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AVANT-PROPOS

Au lendemain de la c�l�bration du cinquanti�me anniversaire de l'Organisation des Nations
Unies Ñ expression la plus accomplie, s'il en est, de la Communaut� Internationale Ñ, une
id�e-force s'est clairement d�gag�eÊ: la paix � l'int�rieur des Etats et la paix dans la Soci�t�
internationale sont intimement li�es. Les conflits intra-�tatiques interpellent la Communaut�
Internationale au m�me titre que les conflits inter-�tatiques. A titre d'exemple, sur onze
nouvelles op�rations de maintien de la paix lanc�es par l'ONU depuis janvier 1992, neuf
portaient sur des conflits se d�roulant � l'int�rieur m�me des �tats.

La nouvelle synth�se onusienne, d�velopp�e autour des deux axes principaux que sont la paix
et le d�veloppement durables, lie d�sormais l'imp�ratif d'universalit� des droits de l'homme �
l'imp�ratif de garantie de ces derniers par des m�canismes et proc�dures efficaces de garantie,
de protection et de sanction, ainsi qu'� l'imp�ratif de d�mocratisation, � l'int�rieur des �tats
comme � l'int�rieur de la communaut� des �tats. Tandis que la d�mocratie s'av�re une
garantie pour la paix, l'autoritarisme engage la voie de la guerre. Par ailleurs, le droit au
d�veloppement se voit consacr� comme un droit universel et inali�nable, partie int�grante des
droits fondamentaux de l'homme.

Cependant, ces principes qui devraient guider toute entreprise onusienne dans ses domaines
d'action prioritaires (la paix et le d�veloppement durables) semblent avoir �t� mis � l'�cart
dans le cadre du travail d'enqu�te qui nous occupe ici. La crise sanglante au Burundi,
cons�cutive au coup d'�tat du 21 octobre 1993 contre les jeunes institutions d�mocratiques,
constitue, par-del� les 200.000 morts qu'elle a d�j� entra�n�s, une v�ritable menace contre les
valeurs et aspirations communes de l'humanit�, contenues dans la Charte de l'ONU ou
d�velopp�es lors des plus r�cents sommets onusiens.

S'agissant, par exemple, du sort des r�fugi�s burundais � l'Est du Za�re, comment ne pas
s'indigner de la d�faillance du Haut Commissariat pour les R�fugi�s (HCR) charg� de
prot�ger les r�fugi�s, et qui a pourtant permis le retour contraint et forc� de ces derniers dans
leur pays, o� ils ont �t� massacr�s par l'arm�e gouvernementale burundaiseÊ?

Alors que les r�fugi�s rentraient massivement au Burundi lors de la perc�e d�mocratique de
juin � octobre 1993, de nouvelles vagues massives de r�fugi�s n'ont cess� d'affluer vers les
pays limitrophes depuis le coup d'�tat du 21 octobre 1993, et ce avec toutes les cons�quences
d�plorables, y compris pour les pays voisins qui les accueillent.

Les pays africains de la r�gion des Grands Lacs ont r�agi tr�s positivement � la phase
transparente de l'usurpation d'un pouvoir perdu par les urnes en juin 1993, par le major
Pierre BUYOYA, en imposant des mesures �conomiques et politiques pour isoler la junte
militaire burundaise. Ils ont devanc� en cela bien d'autres membres de la Communaut�
Internationale. Mais les hautes instances de l'ONU sont, une nouvelle fois, � la tra�ne, bien
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que, voici bient�t un an, le Conseil de S�curit� des Nations Unies se soit dit "pr�t � prendre en
consid�ration l'imposition des mesures pr�vues par la Charte des Nations Unies, incluant
l'embargo sur les armes et des biens strat�giques destin�s au Burundi". Les moyens d'agir
sont l�, mais c'est la volont� qui fait souvent d�faut, et cela en contradiction avec les principes
fondamentaux de la Communaut� Internationale.

A l'ONU de prendre ses responsabilit�s
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PRESENTATION GENERALE

L'attitude d'une institution internationale comme l'ONU joue souvent un r�le d�terminant dans
l'�volution et la r�solution des conflits arm�s, qu'ils soient intra-nationaux ou inter-nationaux.

En ce qui concerne le cas burundais, il appara�t  avec nettet� que l'institution onusienne n'a pas
�t� � la hauteur de ses responsabilit�s. Par ses actions insuffisantes ou mal orient�es, ou encore
le plus souvent par son indiff�rence et son inaction, l'ONU a, sans nul doute, contribu� �
l'aggravation de la trag�die r�p�titive du peuple burundais.

Le Rapport d'enqu�te internationale sur l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE et les
actes de violence qui l'ont suivi, Rapport effectu� par une Commission ad hoc d�sign�e par le
Secr�taire G�n�ral de l'ONU, sur demande du Conseil de S�curit� de cette derni�re, semble
rentrer dans la m�me logique de laisser-aller, voire de complicit� vis-�-vis d'un �tat criminel. Il
s'agit de l'�tat de Michel MICOMBERO de Jean-Baptiste BAGAZA et de Pierre BUYOYA,
trois dictateurs militaires coupables, avec l'aide de l'arm�e et de l'oligarchie qu'ils ont mises en
place depuis 1965, des pires crimes contre le peuple burundais dans son ensemble. Face aux
massacres r�p�t�s et de nature g�nocidaire perp�tr�s par l'�tat, l'institution onusienne n'a
jamais eu le courage ni la volont� de condamner avec fermet� le r�gime et de le sanctionner de
mani�re cons�quente.

L'analyse critique du Rapport sous �tude a �t� r�alis�e principalement par des intellectuels
burundais r�sidant en Belgique, qui appartiennent � diverses tendances politiques et
id�ologiques. R�unis dans le G.R.A.B.1, les auteurs du pr�sent travail ont d�cid� de pr�senter
une analyse critique objective d'un Rapport onusien dont l'initiative avait suscit� beaucoup
d'espoir chez le peuple burundais, �coeur� et r�volt� par plus de trois d�cennies de crimes
d'�tat et d'impunit�.

Force est de constater que la Commission onusienne a r�alis� son enqu�te avec n�gligence et
l�g�ret� et a fait preuve d'irresponsabilit�, sinon d'incomp�tence. Les conclusions qu'elle
�nonce, sur base d'une enqu�te entach�e de vices graves de forme, et qui se fondent sur des
faits non �tablis, se r�v�lent d'une gravit� extr�me.

Par cette analyse critique, les membres du G.R.A.B. souhaitent interpeller le nouveau
Secr�taire G�n�ral et ses collaborateurs pour les amener � constater la m�diocrit� d'un travail
qui n'honore pas l'institution onusienne. Il y a � esp�rer que des mesures seront prises en vue
de corriger les erreurs, non seulement du Rapport sous examen, mais aussi toutes celles dont
l'institution s'est rendue responsable dans les crises � r�p�tition que le Burundi conna�t depuis
son ind�pendance.

                                                
1 Groupe de R�flexion et d'Action pour le Burundi, cr�� � l'initiative de l'ASBL A.R.I.B. (Association de
R�flexion et d'information sur le Burundi). Le G.R.A.B. comprend essentiellement des intellectuels de
nationalit� burundaise, sp�cialistes dans diff�rents domaines, tels que l'histoire, le droit, les sciences politiques,
les relations internationales, la sociologie, la psychop�dagogie, les langues, les sciences exactes... Il est ouvert �
toute personne qui adh�re � ses objectifs et prend en compte toute contribution qui entre dans son champ d'�tude,
d'o� qu'elle vienne.
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INTRODUCTION

En mars 1992, une nouvelle Constitution est vot�e et promulgu�e au Burundi. Malgr� un
certain nombre d'imperfections li�es aux calculs int�ress�s et politiciens de la plupart des
membres de la Commission constitutionnelle, soucieux de pr�server la supr�matie de l'ex-parti
unique, l'UPRONA, et de maintenir les privil�ges de l'oligarchie dirigeante, la Constitution de
1992 a la particularit� notable d'ouvrir la voie au multipartisme, ainsi qu'� une gestion
d�mocratique de l'Etat.

Le code �lectoral, promulgu� quelque temps apr�s, bien que balis� lui aussi de fa�on insidieuse,
conduira le peuple burundais aux �lections pr�sidentielles et l�gislatives de juin 1993. Le
candidat du FRODEBU (Front pour la D�mocratie au Burundi), Melchior NDADAYE,
appuy� par le P.P. (Parti du Peuple), le P.L. (Parti Lib�ral) et le R.P.B. (Rassemblement du
Peuple Burundais), remporta les pr�sidentielles, d�s le premier tour, avec 65 % des suffrages.
Par la suite, le FRODEBU sortira largement vainqueur des l�gislatives en raflant 80 % des
si�ges.

Le putsch sanglant du 21 octobre 1993, intervenu 3 mois apr�s l'investiture du premier
Pr�sident burundais d�mocratiquement �lu, putsch qui d�capite l'�tat et prive ainsi le peuple
de ses �lus, appara�t comme un d�ni de d�mocratie, un refus oppos� par l'oligarchie
militaro-civile, � la souverainet� du peuple burundais dans son ensemble. La r�action populaire
qui s'ensuivit doit �tre situ�e dans ce contexte et dans la logique de l'histoire postcoloniale du
Burundi. Ainsi, les violences exerc�es par certains Hutu, essentiellement dans certaines
localit�s de GIT�GA et de MURAMVYA, ne peuvent �tre valablement expliqu�es que par
rapport au putsch lui-m�me, au comportement de l'arm�e les 20 et 21 octobre 1993, ainsi
qu'en se r�f�rant aux �v�nements historiques de 1962, 1965, 1969, 1972-73, 1988 et 1991-92.

Au putsch, combien d�vastateur, du 21 octobre 19932 et aux actes de violence populaire des
premiers jours, va succ�der une longue p�riode de massacres, d'ins�curit�, de sabotage et
d'assassinats politiques commandit�s par l'oligarchie tutsi-hima qui avait perdu les �lections et
qui s'appuie sur une arm�e mono-ethnique et des milices de jeunes Tutsi dits "Sans D�faite",
"Sans Echec", pour semer la terreur � travers tout le pays, en vue de r�cup�rer le pouvoir par
ce moyen. C'est ainsi que, sous cette pression, des autorit�s du FRODEBU rescap�es vont
accepter des n�gociations interminables et entour�es de mauvaise foi, si bien que m�me la
Convention de gouvernement, qui en fut l'aboutissement, ne sera jamais appliqu�e, malgr� les
gesticulations de la Communaut� Internationale, notamment de l'ONU, pour soutenir ce
march� de dupes.

Le putsch du 25 juillet 1996, accomplissement s'il en est de celui du 21 octobre 1993, et tr�s
probablement perp�tr� par les m�mes acteurs, dont le perdant principal des �lections du
premier juin 1993, le major Pierre BUYOYA, doit �tre analys� et expliqu� dans la continuit�
logique du pouvoir criminel qui �crase le peuple burundais depuis pratiquement 1962. Ce

                                                
2 Sont assassin�s, dans la m�me nuit, entre autres, le Pr�sident de la R�publique, le Pr�sident et le
Vice-Pr�sident de l'Assembl�e Nationale, le Ministre de l'Int�rieur, l'Administrateur G�n�ral de la
Documentation Nationale et des Migrations (services de renseignement)
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pouvoir use de l'exclusion et du massacre syst�matique des Hutu depuis 1965 pour combattre
tout progr�s d�mocratique tendant � remettre en cause le pouvoir oligarchique.

Apr�s l'assassinat du Pr�sident Cyprien NTARYAMIRA, dont les circonstances m�ritent
aussi une enqu�te onusienne, le gouvernement issu de la `'Convention de Gouvernement", � la
suite de multiples tergiversations, dues notamment � l'opposition de l'arm�e et des dinosaures
des r�gimes autocratiques qui se sont succ�d� depuis 1966, demanda et obtint de la part de
l'institution onusienne la mise sur pied d'une Commission d'Enqu�te Internationale (d�sormais
d�sign�e CEI) charg�e d'�tablir les faits sur l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE et
les violences qui l'ont accompagn� ou suivi. Avec la R�solution 1012, le Conseil de S�curit� de
l'ONU enjoignit au Secr�taire G�n�ral de d�signer cette Commission ad hoc. Ce qu'il fit sans
tarder.

Le Rapport que le G.R.A.B. se propose d'analyser dans les pages qui suivent r�pondait donc �
un besoin, � une n�cessit�, aux aspirations de tout un peuple et, par-dessus tout, � une
d�cision prise au sommet de l'ONU. C'est dire combien graves sont les cons�quences de la
l�g�ret�, de l'irresponsabilit� et, osons-nous pr�sumer, de la complicit� criminelle dont se sont
rendu coupables les membres de la CEI, en publiant un travail qui d�forme la r�alit�.

Certes, et heureusement, d'autres enqu�tes avaient d�j� eu lieu. Mais il leur manquait le mandat
international formel, l'aura et le prestige que rev�t tout travail au plus haut niveau. La
m�diocrit� du Rapport que nous analysons appara�t  donc comme une circonstance aggravante,
eu �gard � ce que l'on en attendait.

Notre analyse comporte cinq chapitres qui portent successivement sur la proc�dure,
l'�tablissement des faits, la manipulation de l'histoire, les conclusions et recommandations de la
CEI. Le cinqui�me chapitre est consacr� � nos propres conclusions et recommandations.

Nous invitons le lecteur � suivre les diff�rentes �tapes de notre analyse critique en ayant
constamment � l'esprit qu'un peuple est opprim� et massacr� de fa�on cyclique, par une
arm�e-�tat ou � cause d'elle, depuis plus de 30 ans. Nous attirons sp�cialement l'attention sur
le fait que la trag�die du peuple burundais, qui a d�j� emport� plus de 700.000 victimes, se
poursuit au moment o� nous publions cette �tude, sous l'oeil tour � tour faussement
compatissant, indiff�rent, complaisant, voire complice de ce qu'on appelle commun�ment "la
Communaut� Internationale".
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CHAPITRE IÊ:
UNE PROCEDURE D'ENQUETE ENTACHEE DE FAUTES
LOURDES

La proc�dure dans une enqu�te judiciaire rev�t une importance capitale. Le gouvernement
burundais ayant demand� une enqu�te judiciaire, nous pr�sumons qu'elle ne pouvait qu'�tre
telle. D'une mani�re g�n�rale, dans le domaine juridique, les erreurs et les lacunes li�es � la
proc�dure entra�nent la nullit� de plein droit des actes pos�s. C'est une raison majeure pour
laquelle les jugements au deuxi�me degr�, dont la sentence devrait �tre coul�e en force de chose
jug�e, peuvent �tre attaqu�s et cass�s en Cassation. Or, il appara�t avec �vidence que la CEI a
commis des erreurs graves dans ce domaine. Dans l'analyse ci-apr�s, nous prenons le terme
"proc�dure" dans un sens largeÊ: nous consid�rons en effet comme faisant partie de ce domaine
tout ce qui est relatif aux enqu�teurs et membres de la CEI, aux personnes sur lesquelles
l'enqu�te a port�, aux m�thodes, ainsi qu'aux moyens et outils utilis�s pour r�colter les
donn�es. Nous d�marquons ainsi le terme de tout ce qui est strictement li� aux donn�es
r�colt�es d'une part, des conclusions et suggestions d'autre part.

En date du 23 juillet 1996, le Rapport final de la CEI est remis au Secr�taire G�n�ral des
Nations Unies, Monsieur Boutros BOUTROS GHALI. Dans ce Rapport, on peut lire comme
conclusions finalesÊ:
"Les preuves indirectes sont suffisantes pour conclure que l'assassinat du Pr�sident Melchior
NDADAYE et du Pr�sident de l'Assembl�e Nationale KARIBWAMI a �t� pr�m�dit� dans le
cadre d'un coup d'�tat pr�par� et ex�cut� par des officiers haut plac�s de l'arm�e burundaise.
Toutefois, la Commission n'est pas en mesure d'identifier les personnes qui devraient
r�pondre de ce crime". (213)3

En revanche, et de fa�on surprenante et incons�quente, la CEI conclut queÊ:
¥ "Les �l�ments de preuve suffisent pour �tablir que des actes de g�nocide ont �t� perp�tr�s

contre la minorit� tutsi � l'instigation et avec la participation de certains militants et
responsables hutu du FRODEBU, y compris au niveau des communes". (483)

¥ "Les �l�ments de preuves ne permettent pas de d�terminer si ces actes avaient �t� planifi�s ou
ordonn�s par des dirigeants au niveau sup�rieur." (484)

¥ "M�me si ces preuves manquent4 les �l�ments indirects permettent de conclure que certains
membres haut plac�s du FRODEBU avaient planifi� une riposte face � un coup d'�tat de
l'arm�e". (485)

Nous voici d�j� en plein dans les contradictions et erreurs auxquelles la CEI semble insensible
tout au long du Rapport.

                                                
3 Les chiffres entre parenth�ses renvoient aux num�ros des paragraphes du Rapport de la CEI
4 C'est nous qui soulignons
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1.1 Une mission mandat d�tourn�e par la CEI

1.1.1 La R�solution 1012
Adopt�e par le Conseil de S�curit�, le 28 ao�t 1995, elle contient la substance de ce mandat, �
savoirÊ:
¥ "�tablir les faits concernant l'assassinat du Pr�sident du Burundi le 21 octobre 1993 ainsi

que les massacres et les autres actes de violence graves qui ont suivi"Ê;
¥ "recommander des mesures de caract�re juridique politique ou administratif, selon qu'il

conviendra, apr�s consultation avec le gouvernement burundais, ainsi que des mesures
visant � traduire en justice les responsables de ces actes pour emp�cher que ne se
reproduisent des actes analogues � ceux sur lesquels elle aura enqu�t� et d'une mani�re
g�n�rale pour �liminer l'impunit� et promouvoir la r�conciliation nationale au Burundi".

Le mandat revient en somme � �tablir les faits, notamment en produisant des preuves fiables,
ainsi qu'� formuler des recommandations. Notons d�s l'abord que le gouvernement du Burundi
avait demand� express�ment � l'ONU une commission d'enqu�te judiciaire en bonne et due
forme. Ce n'est pas ce qu'il obtint et la CEI se plaint � longueur du Rapport de son incapacit�
d'enqu�ter valablement faute de pouvoir judiciaire et de moyens mat�riels et humainsÊ: "Bien
que le gouvernement burundais ait demand� qu'il s'agisse d'une Commission d'enqu�te
judiciaire la Commission n'a �t� dot�e d'aucun pouvoir judiciaire" (6).

Comment, dans ces conditions, conduire une enqu�te � m�me d'aboutir � des r�sultats fiablesÊ?
Certes, le Conseil de S�curit� parle dans la R�solution "d'�tablir d'urgence une Commission
d'enqu�te internationale" sans pr�ciser si elle sera judiciaire ou pas. Mais il d�coule de la
logique m�me que l'offre faisait �cho � la demande du gouvernement burundais et que, par
cons�quent, le qualificatifÊ"judiciaire" devait �tre consid�r� comme implicite, d'autant plus que
des enqu�tes non judiciaires avaient d�j� eu lieu sur le m�me objet dans le cadre de l'ONU. Il
s'agit donc ici, d'entr�e de jeu, d'une entorse grave � la R�solution 1012 du Conseil de S�curit�.
La CEI pr�tend n�anmoins avoir appliqu� "� ses activit�s d'�tablissement des faits dans la
mesure du possible les normes qui r�gissent les activit�s judiciaires" (6). Il s'agit cependant
plut�t d'une fuite en avant, car il appara�t illusoire de chercher � mener une enqu�te judiciaire
lorsqu'on est d�pourvu de pouvoirs judiciaires.

1.1.2 La CEI a restreint le mandat lui conf�r� par la R�solution
Outre que la mission a �t� d�tourn�e de son objectif principal (une enqu�te judiciaire), la CET
a consid�rablement limit� l'envergure d'une mission qui se voulait g�n�rale.

1.1.2.1 Restriction quant � l'objet
La CEI pr�ciseÊ: "... il ne s'agissait pas d'enqu�ter sur le coup d'�tat en tant que tel ce qui ne
faisait pas partie du mandat de la Commission" (9).

Cette limitation n'est nullement inscrite dans le texte de la R�solution. Si celle-ci utilise
express�ment les termes "assassinat du Pr�sident du Burundi" et non d'un quelconque citoyen
burundais qui porterait le nom de Melchior NDADAYE, comment d�s lors s�parer l'assassinat
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du coup d'�tat qui en est le mobile et se r�alise simultan�mentÊ? On remarque par ailleurs une
certaine contradiction dans le texte du Rapport, car quelques lignes avant, il �tait question deÊ:
"�tablir si l'assassinat avait �t� pr�par� � l'avance dans le cadre d'une tentative de coup
d'�tat" (9). Si cette supposition se concr�tise, quelle serait la valeur d'une enqu�te qui ne
placerait pas l'assassinat dans le cadre plus g�n�ral du coup d'�tatÊ?

1.1.2.2 Restriction quant � l'espace
A cause de l'ins�curit�, la CEI a limit� ses investigations � quatre provinces sur quinzeÊ:
GITEGA, KIRUNDO, MURAMVIA et NGOZI (220). Cette limitation n'est nullement
conforme � la R�solution. Le d�faut de s�curit� aurait d� entra�ner logiquement la suspension
des enqu�tes. Mais cette limitation devient encore plus drastique et inacceptable quand on se
rend compte que l'enqu�te a d� �tre arr�t�e � KIRUNDO, et que dans les trois provinces
restantes, seules quelques communes ont fait l'objet d'une enqu�teÊ: BUGENDANA,
GIHETA et GITEGA (province de GITEGA), MBUYE, KIGANDA et RUTEGAMA (pour
la province de MURAMVYA), KIREMBA, MWUMBA, TANGARA et RUHORORO (en
province de NGOZI). M�me si l'enqu�te avait �t� irr�prochable sur d'autres plans (entre
autres dans le choix en quantit� et qualit� des t�moins, ce qui est loin d'�tre le cas), on ne peut
pas justifier que l'enqu�te se limite � 9 communes5 sur les 116 qui, on le sait, ont connu des
diff�rences �normes sur le plan du comportement de la population et de l'arm�e apr�s le
putsch du 21 octobre 1993. La CEI se croit n�anmoins autoris�e � tirer des conclusions
applicables � tout le pays. Cela est d'une malhonn�tet� et d'une l�g�ret� inadmissibles.

1.1.2.3 Restriction quant au temps
Tout en faisant le constat que "... la violence au Burundi n'a jamais cess� depuis l'assassinat
et en est la cons�quence" (214), la CEI se permet de limiter son enqu�te aux quatre jours qui
ont suivi l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE, c'est-�-dire du 21 au 24 octobre
1993. Alors que les estimations du nombre des victimes pendant les premi�res semaines du
putsch tournent autour de 50.000 personnes et que plus de 200.000 personnes sont estim�es
avoir �t� massacr�es au moment de la publication du Rapport, la CEI consid�re cependant que
"C'est au cours de cette p�riode du 21 au 24 octobre que la plupart des actes de violence ont
�t� commis" et en tire la cons�quence ci-apr�sÊ: "La Commission a donc estim� que son
enqu�te devrait mettre l'accent sur cette p�riode de violence, d'une dur�e de quelques jours, qui
a imm�diatement suivi l'assassinat" (215). Le choix des quatre jours ne repose donc sur
aucune logique d�fendable.

Comme ces diff�rentes limitations ne rel�vent nullement de la R�solution 1012, il serait
int�ressant de rechercher leurs v�ritables mobiles dans le chef des membres de la CEI ou de
toute personne, physique ou morale, susceptible d'avoir jou� un r�le d'influence.

1.2 Un effectif d�risoire d'enqu�teurs

Le terme "enqu�teur" d�signe ici tout le personnel qui a particip� au recueil des t�moignages. A
de multiples reprises, le Rapport revient sur le manque de moyens humains et mat�riels, sur le

                                                
5 De ces 9 communes, seules 3 ont v�ritablement pu faire l'objet d'enqu�te un tant soit peu convainquante (voir
chapitre 2)
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manque de coordination dans les enqu�tes (modifications r�guli�res de la r�partition des t�ches
notamment), les suspensions, les retards et autres d�sordres, voire l'incomp�tence (entre
autres l'incapacit� de traduire des documents � partir du kirundi) et la d�mission d'un membre
de la CEI, M. G�NEY. Tout semble indiquer l'existence de s�rieuses lacunes dans
l'organisation des enqu�tes, la connaissance du milieu, la comp�tence dans la conduite des
enqu�tes (conception et formulation des questions, communication durant l'interview,
traduction, transcription, recoupement et interpr�tation des t�moignages, etc.). Quand la
Commission quitte d�finitivement le Burundi, seul un tiers des t�moignages recueillis ont pu
�tre transcrits Au moment o� la CEI remet son Rapport, plus de 22Ê% des d�positions n'ont
toujours pas �t� transcrites et resteront donc inexploit�es (58)Ê! De quels t�moignages
s'agit-ilÊ? Sur quelle base le tri de ceux-ci a-t-il �t� effectu�Ê?

Il serait aussi int�ressant de faire le profil de chaque enqu�teur et de voir dans quelle mesure
les exigences d'impartialit�, de comp�tence et d'exp�rience requises de par la R�solution 1012
ont �t� respect�es. Outre la qualit� des enqu�teurs, leur quantit� para�t nettement insuffisante
eu �gard � l'ampleur du travail qui les attendait. Est-ce l� une des explications des restrictions
excessives du mandatÊ?

1.3 Des preuves qui n'en sont pas

1.3.1 Des t�moignages douteux
De toute �vidence, la CEI a consid�r� le t�moignage comme une preuve incontestable. On sait
cependant que la doctrine et la pratique judiciaires recommandent beaucoup de circonspection
vis-�-vis du t�moignage comme preuve. Le t�moignage ne vaut que lorsqu'il est corrobor� par
d'autres indices ou preuves suffisamment probants. Dans une certaine culture politique comme
celle des Burundais, o� le mensonge est all�grement mani� chaque jour, retenir le t�moignage
comme preuve exclusive ou principale ne peut que conduire � de graves aberrations dans les
jugements. Or, la CEI n'a pas pu disposer d'autres preuves sur le terrain. Dans plusieurs
passages du Rapport, cette derni�re d�nonce l'obstruction aux enqu�tes, rencontr�e en
particulier chez les militaires. L'arm�e �tant une partie principale dans les �v�nements sur
lesquels porte l'enqu�te, le refus de collaboration de sa part aurait d� entra�ner, dans le chef de
la CEI, la suspension des enqu�tes.

1.3.2 Des conditions obscures de recueil des t�moignages
Au moment des enqu�tes, le Burundi conna�t une ins�curit� grave que la CEI ne cesse de
souligner. Il est ahurissant cependant de constater que ladite CEI n'en tire pas les
cons�quences vouluesÊ: la suspension des enqu�tes. Aucune logique d�fendable ne peut
expliquer l'obstination des enqu�teurs � mener des enqu�tes manifestement impossibles �
conduire � bon port, � cause de l'ins�curit� et des blocages institutionnels.

Si elle avait �t� honn�te et responsable, la CEI aurait d� constater que les conditions �taient
d�favorables et demander � ses mandants soit de suspendre les enqu�tes, soit de faire pression
sur les autorit�s en place pour qu'elles cessent de faire obstruction, soit encore que l'ONU
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assure une protection appropri�e et dote de pouvoirs judiciaires r�els les enqu�teurs. Rien de
cela n'a eu lieu.

1.3.3 Des t�moins manipul�s
On peut relever beaucoup de passages o� la CEI semble �tre consciente que les t�moins sont
mal choisisÊ: dans les camps de d�plac�s par exemple, ce ne sont pas les enqu�teurs qui
choisissent les t�moins en fonction de crit�res connus; c'est le chef de camp qui d�signe les
t�moins. Dans les prisons, c'est le procureur qui sert d'interm�diaire. Ailleurs, la CEI avoue
que les Hutu n'osent pas t�moigner et que ceux qui s'aventurent subissent des repr�sailles. Par
ailleurs, l'escorte des enqu�teurs par des gendarmes tutsi n'est pas de nature � rassurer les
Hutu (54). La CEI reconna�t aussi que les t�moignages sont le plus souvent contradictoires
chez la m�me personne et qu'on a l'impression qu'ils ont �t� appris par coeur, que les t�moins
donnent l'air d'avoir �t� manipul�s. Encore une fois, la CEI n'en tire pas les cons�quences qui
s'imposent, � savoir la disqualification de ces t�moignages comme preuves. Bien au contraireÊ:
c'est sur base de ces faux t�moignages qu'elle tirera, contre tout bon sens, des conclusions de
culpabilit�. Cela rel�ve de l'irresponsabilit�.

Tout semble indiquer que les membres de la CEI avaient des id�es pr�con�ues qu'ils voulaient
prouver � tout prix, sans aucun �gard aux proc�dures indispensables pour r�aliser une enqu�te
judiciaire valide et fiable. Comment expliquer autrement les nombreuses contradictions
flagrantes dans ses analyses et conclusions par rapport � la faiblesse des preuves apport�esÊ?
A titre d'exemple, la v�rit� peut-elle r�sulter d'une grande quantit� de t�moignages non
fiablesÊ? C'est pourtant ce qui ressort du paragraphe 463Ê: "S'il est vrai, comme il est dit plus
haut, que la Commission a �t� contrari�e par les circonstances � l'occasion de son enqu�te et
que la fiabilit� des t�moins �tait sujette � caution, la montagne de t�moignages recueillis lui a
permis de d�celer une certaine constance dans les comportements et de d�gager un certain
nombre de conclusions".

Illustration 1Ê: Les t�moignages sur les massacresÊ: repr�sentativit� des t�moins
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1.3.4 Des preuves disponibles mais non fournies
La CEI revient souvent sur l'existence de preuves �crites auxquelles elle n'a pas eu acc�s ou
qu'elle n'a pas pu interpr�ter. Il est surprenant cependant qu'aucune demande n'ait �t� adress�e
au Secr�taire G�n�ral de l'ONU pour tenter de forcer les d�tenteurs de ces preuves � les
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fournir. Pis encore, � cause du refus de collaboration chez les militaires, les pr�sum�s
putschistes n'ont pas �t� interrog�s, alors que leurs t�moignages s'av�raient essentiels dans
l'enqu�te. En fait, la CEI semble avoir �vit� d'interroger les r�fugi�s r�sidant en Tanzanie et au
Za�re, alors qu'ils offraient beaucoup plus de garantie de raconter ce qui �tait arriv� dans leurs
r�gions respectives.

Pourquoi la CEI n'a-t-elle pas approfondi les rapports pr�c�dents, entre autres celui de la
"Commission Internationale d'Enqu�te sur les Violations des Droits de l'Homme au Burundi
depuis le 21 octobre 1993" conduit par 7 ONG et rendu public le 5 juillet 1994Ê? Aux pages 3
et 4 de ce Rapport, il est explicitement ditÊ: "La Commission a rencontr� beaucoup de
victimes et de t�moins directs des �v�nements mais �galement de nombreuses personnes
d�sign�es par la documentation dont elle disposait et par des t�moignages comme �tant
responsables d'exactions. Parmi les responsables elle ne citera dans le pr�sent Rapport que les
noms des repr�sentants des autorit�s publiques, civils ou militaires. Elle a d�cid� de ne pas
publier d'autres noms qu'elle tient toutefois � la disposition de toute autorit� juridictionnelle
ind�pendante et impartiale qui, elle l'esp�re, sera charg�e prochainement d'enqu�ter sur les
crimes commis".

Pourquoi ne pas avoir pouss� plus loin ses recherches sur l'arm�e putschiste, sur les civils
putschistes, et sur les pr�tendues responsabilit�s du FRODEBU dans les tueries qui lui sont
attribu�esÊ? Enfin, la CEI �voque des charniers qu'elle ne juge pas n�cessaire de sonder pour
identifier les victimes, rechercher les auteurs, d�terminer comment les victimes sont mortes et
� quelle p�riode (227).

En conclusion, il appara�t avec �vidence que l'enqu�te a �t� men�e � la l�g�re, dans des
conditions qui n'�taient pas de nature � faire resurgir la v�rit�, avec des moyens logistiques et
humains nettement insuffisants et inadapt�s, et que tout cela a �t� d�terminant dans la
m�diocrit� des r�sultats obtenus. La CEI, au lieu de constater que l'enqu�te �tait impossible �
mener et de demander au Secr�taire G�n�ral de l'ONU d'ordonner sa suspension, a pr�f�r�
s'ent�ter et prendre le risque grave de tirer des conclusions et de formuler des propositions
d�connect�es de la r�alit�.

Il importe de souligner que, de l'aveu m�me de la CEI, celle-ci a �troitement collabor� avec une
partie principale au conflit burundais, ce qui, en soi, constitue une cause patente de suspicion
l�gitime. Ce parti pris, qui rel�ve de la complicit�, se ressent dans les contradictions et les
incoh�rences entre les r�sultats de l'enqu�te, les analyses et les conclusions. Enfin, la CEI s'est
content�e de donner une analyse et une interpr�tation ethniques des faits, sans aucune
consid�ration des ressorts politique et socio-culturel comme moteurs des �v�nements et
comme cl�s d'explication.
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CHAPITRE IIÊ:
UN ETABLISSEMENT DES FAITS PLUS QUE LACUNAIRE

2.1 Un nombre d'enqu�teurs qualifi�s tr�s insuffisant

Illustration 2Ê: Pr�sence des enqu�teurs qualifi�s

Le Rapport de la CEI donne l'impression que le travail d'enqu�te aurait �t� effectu� par 7
enqu�teurs, dont 2 Canadiens. Ceci est assez �tonnant, d'abord en ce qui concerne les deux
Canadiens. On se rappelle qu'� l'�poque de l'enqu�te, une information de sources
diplomatiques a circul� dans les milieux de Bujumbura selon laquelle, apr�s avoir �valu�
l'ampleur du travail � effectuer par rapport aux conditions de s�curit� et de collaboration des
diff�rents intervenants, les enqu�teurs canadiens avaient choisi d'y renoncer par acquis de
conscience.

Ensuite, en lisant le diagramme ci-haut, il est ais� d'en d�duire que le travail d'enqu�te sur le
terrain a �t� effectu� par trois enqu�teurs seulement, puisque les deux Canadiens, arriv�s le 12
mars, sont repartis aussit�t, apr�s deux semaines d'observation. C'est ici qu'il nous para�t
opportun de nous interroger sur les raisons qui poussent les auteurs du Rapport � dissimuler
cela en cherchant � gonfler le nombre de personnes ayant particip� � la r�alisation du travail
d'enqu�te sur le terrain. Les auteurs du Rapport s'emploient � en convaincre le lecteur dans ce
qu'ils �criventÊ: "Lorsque la Commission s'est rendue au si�ge en d�cembre 1995 elle a re�u
des assurances selon lesquelles jusqu'� 10 enqu�teurs qualifi�s seraient mis � sa disposition
pour l'aider dans sa t�che � partir de janvier. Les deux premiers enqu�teurs sont arriv�s le 12
mars, et cinq autres au cours des cinq semaines qui ont suivi. Un septi�me (huiti�me,

Pr�sence des Enqu�teurs qualifi�s au Burundi
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pensons-nousÊ!)6 est arriv� le 28 avril, 33 jours avant que la Commission ne quitte
Bujumbura, le 31 mai (56). En analysant cette citation, nous en d�duisons a, entre autres, que
selon la CEI, le travail qui devait se faire sur le terrain n�cessitait au strict minimum dix
enqu�teurs qualifi�s et cela pendant au moins cinq mois, et que l'enqu�teur am�ricain, qui est
arriv� le 28 avril 1996, n'a servi presque � rien..

Les affirmations que rapportent les paragraphes 34 et 56 sur le nombre d'enqu�teurs et le
contenu de l'annotation 2 du paragraphe 60 sont en contradictionÊ: Il s'agit tant�t de 7 (ou 8),
tant�t de 5 enqu�teurs seulement. "Le Canada a fourni deux enqu�teurs, du 12 au 28 mars
(...) Les Pays-Bas ont fourni deux enqu�teurs, l'un du 25 mars au 31 mai et l'autre du 15 avril
au 31 mai (...) Les Etats-Unis ont founi un enqu�teur du 28 avril au 26 mai et pendant sept
jours en juin." (60, annotation 2)

La CEI triche donc en laissant entendre que dans l'ensemble, le travail a �t� effectu� par sept
(ou plut�t huit) experts, alors que dans la r�alit� il n'y en a eu que cinq, dont deux Canadiens
repartis aussit�t.

2.2 Une dur�e d'enqu�te trop courte

Si la CEI avait voulu �tre objective, elle aurait d� reconna�tre que les travaux sur le terrain ont
�t� effectu�s par trois enqu�teurs essentiellement, et qu'en r�alit� ils se sont d�roul�s du 15
avril au 31 mai 1996 (voir l'illustration suivante, page 12). Cette dur�e est elle-m�me �
consid�rer comme th�orique, puisque la CEI indique que "...� plusieurs occasions, des gr�ves
ou manifestations tutsi ont contraint la Commission et son personnel � se cantonner chez eux,
et cela pendant plusieurs jours" (47). La CEI reconna�t en outre que "...les grands axes ont �t�
ferm�s � la circulation � plusieurs reprises, ce qui a interrompu les travaux de la
Commission" (52). De m�me, la CEI indique que les travaux dans la province de GITEGA ont
d� �tre interrompus pendant plus de deux semaines; que la commune BUGENDANA en
province GITEGA a �t� pratiquement inaccessible, et que la commune RUHORORO, en
province NGOZI, n'a �t� visit�e qu'au chef-lieu (53). Ainsi, des six semaines th�oriquement
consacr�es au travail sur le terrain, nous devons d�duire les semaines d'inactivit� que signale le
Rapport (53), ainsi que les emp�chements r�p�titifs suite � la coupure des grands axes routiers
(52). Nous constatons, en fin de compte, que les enqu�tes sur le terrain n'ont dur� que deux �
trois semaines.

                                                
6 En additionnant les "deux premiers enqu�teurs", aux "cinq autres" et � celui "arriv� le 28 avril'', nous devrions
obtenir un huiti�me enqu�teur.
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Illustration 3Ê: Dur�e de l'enqu�te (en hommes/jour)

11%

89%
168 Hommes/Jours
prest�s
1500 Hommes/Jours
n�cessaires

A consid�rer le total des jours de pr�sence des cinq enqu�teurs r�unis, nous parvenons au
nombre de 168 jours, en fait 168 hommes/jour. Les trois enqu�teurs actifs totalisent seulement
138 hommes/jour de pr�sence au Burundi. Comparant ce nombre aux 1500 hommes/jour (10
hommes multipli� par 150 jours ou 5 mois) requis et promis par NEW YORK, au terme de la
r�union qui s'y est tenue le 20 d�cembre 1995 (56), le constat de carence n'en est que plus
�vident.

Ici aussi, il y a iieu de se demander pour quels mobiles r�els la CEI s'attache � faire croire que
le temps de travail sur le terrain aurait �t� plus important qu'en r�alit�.

2.3 Des moyens financiers vraiment "insuffisants"Ê?

A travers le Rapport, la CEI se plaint d'avoir manqu� de moyens financiers. Pour ce qui est de
ces moyens, la CEI nous renseigne (annotation (1) du paragraphe 60), qu'elle a b�n�fici� d'un
apport financier de 1.450.670 $ US r�partis comme suitÊ:

500.000 $ (�tats-Unis) 150.000 $ (Irlande) 49.200 $ (Danemark)
336.553 $ (Belgique)   73.784 $ (Su�de) 31.250 $ (Royaume Uni)
250.000 $ (Pays-Bas)   49.983 $ (Norv�ge) 10.000 $ (Espagne)

Cela fait en moyenne une somme de 1000 dollars par jour et par personne. Parler de manque
de moyens financiers dans de telles conditions nous para�t pour le moins exag�r�.

2.4 Une mani�re d'enqu�ter sujette � caution

La nomination des cinq membres de la CEI par le Secr�taire G�n�ral des Nations Unies est
intervenue le 20 septembre 1995 (2). Les 25, 26 et 27 octobre 1995, les membres de ladite CEI
se r�unissent � GENEVE en vue de prendre connaissance du mandat et adopter des r�gles de
proc�dure. Le 29 octobre 1995, les pr�curseurs des membres de la CEI arrivent �
BUJUMBURA (15-16). Se rendant compte que les bureaux de travail font d�faut, ils d�cident
de rester � l'h�tel en attendant leur am�nagement. En m�me temps, ils rendent ici et l� des
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visites de courtoisie (16). La Secr�taire Ex�cutive arrive le 14 novembre 1995. Mais les
enqu�teurs, qui constituent la pi�ce maÓtresse de l'enqu�te, ne sont toujours pas l�. La CEI se
trouve confront�e � l'urgence de remettre un Rapport pr�liminaire avant le 20 d�cembre, tel
que cela �tait initialement pr�vu sur leur agenda. Ses membres s'improvisent enqu�teurs
"qualifi�s" et se mettent � entendre quelques t�moignages (essentiellement de civils) sur
l'assassinat de Melchior NDADAYE Tr�s vite, la CEI se rend compte que pour approcher la
v�rit� sur l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE, elle doit entendre des t�moins
militaires. L'�tat-major de l'arm�e exige des enqu�teurs une autorisation explicite du Ministre
de la D�fense. "Tr�s occup�", le Ministre de la D�fense ne daignera les recevoir que trois mois
plus tard, le 23 janvier 1996.
Entre-temps, les bureaux de la CEI sont enfin pr�ts, � MlJTANGA-Nord. La CEI s'y installe
et commence vaille que vaille ses travaux. Le 6 d�cembre l 995, une attaque du quartier est
simul�eÊ: des tirs � l'arme l�g�re et de canons de v�hicules blind�s �clatent autour de la maison
qui abrite les bureaux de la CEI (48). La CEI se trouve ainsi, logiquement, dans l'imposibilit�
d'interroger certaines cat�gories de t�moins pour des raisons �videntes de s�curit�.

En d�stabilisant ainsi la CEI, l'arm�e et ses prot�g�s veulent qu'elle reste � l'h�tel, loin de tout
t�moignage pouvant d�montrer le contraire de leurs all�gations (49). Ces dispositions semblent
avoir �t� prises en vue de mieux contr�ler et surveiller les t�moins. Les manoeuvres de
d�stabilisation se poursuivront sous diff�rentes formes. C'est sans doute cela qui am�nera les
enqu�teurs canadiens � se d�sister deux semaines apr�s leur arriv�e, au mois de mars. C'est
aussi probablement la v�ritable raison de la d�mission de M. GUNEY, membre de la CEI, le 16
mai 1996.

Face � ces blocages, et soucieuse de respecter son agenda, la CEI demande l'envoi, de NEW
YORK, du Rapport AKE-HUSLID, en vue de confectionner son Rapport pr�liminaire sur
cette base. Mais le Rapport ne viendra pas. Ce qui oblige la CEI � se rendre � NEW YORK, le
14 d�cembre 1995, pour le consulter sur place. Elle en profite pour porter � la connaissance du
Secr�taire G�n�ral de l'ONU les difficult�s et les tracasseries auxquelles elle se heurte sur le
terrain. Ainsi, le 20 d�cembre 1995, le Rapport pr�liminaire est pr�sent� au Secr�taire G�n�ral
de l'ONU, alors qu'aucun enqu�teur n'est encore parvenu sur le terrain � cette date (23).
Certaines indiscr�tions signalent que le Secr�taire G�n�ral a fort peu appr�ci� le travail, mais
qu'il s'est vu reprocher, en retour, de ne pas avoir fourni les moyens mat�riels et humains
ad�quats. C'est moyennant ses promesses de r�soudre les probl�mes que la CEI reprend son
travail � Bujumbura, le 8 janvier 1996, en esp�rant qu'elles seront tenues.

En attendant de s'installer dans leurs nouveaux bureaux, dont l'am�nagement ne sera termin�
que le 6/2/1996, les membres de la CEI sont re�us par le Ministre de la D�fense le 23/1/1996.
Pour toute collaboration, celui-ci leur promet de d�signer un "officier de liaison" Par ce
subterfuge, il leur refuse l'acc�s direct aux archives et dossiers de l'�tat-major, ainsi qu'aux
t�moins militaires cibl�s par la CEI. C'est seulement un mois plus tard que ledit officier de
liaison sera nomm�. La CEI lui transmet une liste de 51 t�moins � entendre (11O). Dix parmi
eux ne compara�tront pas (30). Des 40 autres, certains refuseront de t�moigner (30).

Il est important de noter ici que parmi les officiers qui se sont pr�sent�s et ont os� en dire plus
qu'il ne fallait, certains l'ont pay� tr�s cher. C'est le cas du Lt-colonel Dieudonn�
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NZEYIMANA (� l'�poque major) qui �tait charg� des renseignements militaires � l'�poque des
faits et dont l'assassinat serait li� � son t�moignage devant la CEI.

La CEI avait d�cid� de n'effectuer ses travaux sur le terrain que dans 2 provinces sur 16, �
savoir GITEGA et MURAMVYA, puis, elle s'�tait ravis�e et avait d�cid� d'�tendre ses
travaux aux provinces de NGOZI (fin f�vrier) et de KIRUNDO (d�but mars) (26). Il est
opportun de se demander sur quelles bases la CEI d�cide de mener ses enqu�tes dans ces
provinces plut�t que dans d'autres. La r�ponse fournie par la CEI est peu convaincanteÊ:
"La Commission a donc limit� son enqu�te � un nombre restreint de communes s�lectionn�es,
compte tenu des contraintes impos�es par les probl�mes de s�curit�, pour leur repr�sentativit�
par rapport aux �v�nements qui s'�taient d�roul�s dans l'ensemble du pays, ..." (10)
La r�alit� des faits montre que ce qui s'est pass� � GIHETA ou � RUTEGAMA diff�re
compl�tement de ce qui a �t� constat� � CANKUZO, BURURI, MAKAMBA, KIRUNDO,
MUYINGA, ou � BUJUMBURA. La CEI reconna�t d'ailleurs que "Selon toutes les
informations disponibles, les provinces du pays n'ont pas toutes �t� pareillement touch�es par
les actes de violence commis durant la p�riode examin�e. La violence a relativement �pargn�
certaines zones, en particulier au sud." (220).

2.5 Identifier les concepteurs du coup d'�tat et les assassins du
Pr�sident Melchior NDADAYEÊ: un minimum

Dans son Rapport, la CEI note queÊ:
"Pendant les trois mois qu'a dur� la pr�sidence NDADAYE, une harmonie et une prosp�rit�
sans pr�c�dent ont r�gn� sur le pays..." (93)

"Certains march�s et concessions approuv�es par le Gouvernement pr�c�dent ont �t� remis en
question, l�sant ainsi de puissants int�r�ts �conomiques �troitement li�s � l'�lite tutsie et �
l'arm�e ; ..." (93,b)
Mais elle ne va pas plus loin pour identifier les cerveaux du coup d'�tat et de l'assassinat du
Pr�sident Melchior NDADAYE. Il convient de s'interroger sur l'implication de l'arm�e du
Burundi dans la vie de ce pays depuis son ind�pendance, le 1 juillet 1962. Un tel �clairage
permet, sans doute, de comprendre son r�le dans le putsch du 21 octobre 1993.

2.5.1 Une s�rie de coups d'�tat

Relevons d'embl�e que le coup d'�tat a d�but� bien avant le 21 octobre 1993. La CEI rel�ve
tr�s justement que d�s le lendemain de la victoire du candidat Melchior NDADAYE aux
pr�sidentielles du 1Êer juin 1993, trois tentatives de coup d'�tat ont eu lieu, conduites chaque
fois par des militaires de l'arm�e burundaise.

D�s le 2 juin 1993, des remous se font entendre � l'arm�e. Le 3 juin 1993, soit vingt quatre
heures seulement apr�s le verdict des urnes, le lieutenant BIZURU prend la t�te d'un groupe
de mutins dont la tentative �choue. Il r�cidivera deux semaines plus tard, le 17 juin 1993. Le 3
juillet 1993, une troisi�me tentative, plus s�rieuse que les pr�c�dentes, implique le propre
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directeur de cabinet du major Pierre BUYOYA, encore Pr�sident du Burundi. La CEI se refuse
� analyser le r�le jou� par le major Pierre BUYOYA, dans les diff�rentes �tapes qui devaient
aboutir au putsch du 21 octobre 1993, parachev� par le m�me BUYOYA le 25 juillet 1996.
La CEI s'est-elle rendue compte que dans le but de brouiller les cartes, le haut commandement
de l'arm�e ne trouve rien de plus que de muter le chef des putschistes du 3 juin 1993, du 11e
bataillon vers l'�tat-majorÊ? En tout cas elle n'en dit mot. Et lorsque, avant de se retirer, le
major Pierre BUYOYA distribue les derniers grades, le 1Êer juillet 1993, le m�me lieutenant
BIZURU est promu capitaine. Il faut bien entendu �vacuer l'hypoth�se que ces coups d'�tat
fussent dirig�s contre BUYOYA, �tant donn� que celui-ci �tait d�j� mis hors jeu par les
�lections.L'on peut se demander pourquoi la CEI n'�tablit aucun lien solide et exploitable
judiciairement entre les acteurs qui jouent des r�les de premier plan dans les trois diff�rentes
tentatives de coup d'�tat d'avant le 21 octobre 1993 et ceux du forfait ultime de cette date. Elle
se contente de citer des noms parmi les militaires directement impliqu�s dans le coup d'�tat du
3 juillet 1993 (115)Ê: le lt-colonel Sylvestre NINGABA, le major Bernard BUSOKOZA, le
major Jean RUMBETE, le capitaine Ren� BUCUMI, le capitaine Fran�ois-Xavier
NINTUNZE, et le commandant Hilaire NTAKIYICA. �tant donn� que la liste des 51
militaires cibl�s par la CEI n'est pas publi�e par la CEI, il est dificil� de savoir si ces derniers
ont �t� interrog�s.

2.5.2 La CEI n'identifie aucun coupable

La CEI nous apprend qu'elle a d� passer par un officier de liaison (29), nomm� par le Ministre
de la D�fense. De toute �vidence, celui-ci �tait charg� de trier sur le volet les t�moins
"propres" ou astucieux qui ne risquaient pas de r�v�ler le moindre petit secret. Comment
pouvait-elle identifier des coupables dans ces conditionsÊ? Pourquoi la CEI se garde-t-elle de
mettre en �vidence les responsabilit�s des membres du "Conseil National de Salut Public",
dans la conception et la perp�tration du coup d'�tat qu'ils ont pourtant eux-m�mes
revendiqu�Ê? En t�te de cette liste, se trouvent le chef de l'�tat-major, le lt-colonel Jean
BIKOMAGU, ainsi que deux autres lt-colonels, Pascal SIMBANDUKU et Jean Bosco
DARADANGWE (96). Ce sont l� les plus connus. Nonobstant ces indications on ne peut
plus significatives, la CEI conclut "qu'�tant donn� les �l�ments de preuve dont elle dispose elle
n'est pas en mesure d'identifier les personnes qui devraient �tre traduites en justice pour ce
crime" (213).

A quoi auront servi les 18 pages de description des faits qui aboutissent � une telle
conclusionÊ? N'y a-t-il pas lieu de croire que des donn�es ont �t� cach�es, sinon gomm�es
volontairement pour ne pas nommer et donc citer en justice des militairesÊ? Malgr� les
constats de ÇÊcomplicit�ÊÈ, de ÇÊn�gligenceÊÈ, et de ÇÊl�chet�ÊÈ ÇÊextr�mesÊÈ d'un corps d'arm�e
devant l'assassinat d'un chef d'�tat et des arm�es" (209), la CEI pr�f�re se garder de pointer du
doigt, d'identifier. Ce faisant, elle manque � son devoir. Devons-nous comprendre qu'elle
choisit de couvrir toute l'arm�e entendue comme corpsÊ? Rien n'est moins s�r, d'autant plus
que la m�me CEI fait remarquer qu'ÇÊA peine le Pr�sident avait-il �t� assassin� que les officiers
reprenaient en main leurs troupes et BIKOMAGU assurait de nouveau le commandement
supr�me de l'arm�e, en y adjoignant la gendarmerieÊÈ (211). O� sont donc ces "rebelles" qui
n'ont rencontr� aucune r�sistanceÊ? Contr�ler le ÇÊcomit� de gestion de la crise, NGEZE n'en
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�tant que l'homme de paille consentant È (211), annexer la gendarmerie, ordonner aux
commandants militaires de se substituer aux gouverneurs provinciaux (211), voil� qui nous �te
un doute que BIKOMAGU est bien l'un des ma�tres d'oeuvre du putsch.

Le Pr�sident de la R�publique, Melchior NDADAYE, a bel et bien �t� assassin� dans le cadre
d'un coup d'Etat "... pr�par� et ex�cut� par des officiers occupant des postes �lev�s dans la
hi�rarchie de l'arm�e burundaise" (213). Une telle affirmation, si elle ne proc�de pas de la
rumeur, ce qui est loin d'�tre le cas, devrait en toute logique laisser penser que la CEI en sait
plus mais entretient le silence sur des informations capitales. C'est une position d�licate et
p�rilleuse pour le Burundi que choisissent d'adopter ces mandataires des Nations Unies. La
hi�rarchie militaire rejetant la responsabilit� du coup d'�tat sur les "appel�s et les sous-officiers
des deux balaillons rebelles", ainsi que sur les officiers qui �taient en prison, il est �tonnant
que la CEI ne se contente que de la version officielle d'une arm�e plus que suspecte.

Il est int�ressant de rappeler que l'organisation militaire repose sur la hi�rarchie des grades
militairesÊ; l'obligation d'ex�cution d'un ordre (qui doit toujours �tre Çex�cutableÈ) donn� par
un sup�rieur hi�rarchique et la responsabilit� de l'ex�cution assum�e par ce dernier. Tout
manquement est ainsi v�rifiable. De plus, un v�hicule militaire et son �quipage ne sortent de
leur caserne qu'avec un ordre de mission en bonne et due forme. Idem, pour tout militaire, quel
que soit son gradeÊ: il ne quitte la caserne que sur ordre, m�me s'il s'agit de se rendre en
permission. Si ce n'est le cas, l'organisation militaire se doit de sanctionner le manquement.
S'agissant de l'arsenal militaire, il est consign� dans les armureries. Toute entr�e ou sortie
d'armes y est r�pertori�e. L'armurier ne remet une arme que contre un ordre en bonne et due
forme et une d�charge de la part du militaire qui l'emporte.

Or, pour le cas qui nous occupe, le commandement militaire qui, dans son ensemble, se d�end
d'avoir particip� au putsch, poss�de n�cessairement tous les instruments de v�rification dans
les registres militaires qui, m�me incomplets ou parce qu'ils le sont, permettent de d�terminer
les responsabilit�s de chacun. Si ce travail n'a pas �t� fait, par refus de collaborer ou par
manque de perspicacit� des enqu�teurs, il y va de la responsabilit� ou des militaires r�unis
dans leur corps d'arm�e, ou des enqu�teurs eux-m�mes. Mais un simple bon sens permet
d'affirmer que la l�geret� ou la partialit� avec lesquelles l'enqu�te est conduite ne disculpent en
rien l'arm�e. Cela est d'autant plus vrai qu'il est dit que la CEI a demand�, en vain, d'obtenir les
enregistrements des communications militaires du 21 au 24 octobre 1993.

2.5.3 Autres faits non exploit�s par la CEI
La CEI n'a pas eu d'acc�s direct aux dossiers et registres militaires. En outre, "le Minist�re de la
D�fense a tr�s mal coop�r� � l'enqu�te" (29). Elle s'est heurt�e au refus de compara�tre et/ou
de t�moigner, dans le chef de plusieurs militaires (30). "A l'exception de quelques soldats et
sous-officiers qui �taient en prison, la CEI n'a pu rencontrer que des officiers" (205). Il faut
entendre par l� quelques officiers tri�s sur le volet par l'�tat-major. Nous avons l� une donn�e
irr�futable qui aurait d� amener la CEI � pousser plus loin dans la recherche des preuves sur
les auteurs du putsch, au lieu de se perdre dans des analyses de conjecture.
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Dans l'analyse des t�moignages, la CEI interpr�te le fait de l'obstruction, � l'�gard de la
comparution des hommes, par la hi�rarchie militaire, comme le signe d'une volont� d�lib�r�e de
la part des officiers, en vue d'�viter des contradictions susceptibles de les compromettre.
Pourtant la CEI se refuse � en tirer les cons�quences logiques relatives aux responsabilit�s.

De m�me, il est curieux que la CEI n'ait pas pu �tablir la composition de la garde du palais
pr�sidentiel, ni m�me le nombre d'hommes que comptait cette derni�re (148). La fourchette qui
nous est fournie va de 35 � 60 hommesÊ; une telle impr�cision ne s'explique pas. L'enqu�te
�tablit que la Pr�sidence et les organes de s�curit� �taient au courant de l'imminence d'un coup
d'�tat le 20 octobre 1993. Or, l'autre �l�ment d'information est que la garde n'a pas �t�
renforc�e. Pourtant la CEI n'en conclut rien du tout !

La CEI attire l'attention -sans plus- sur le r�le de la gendarmerie, qui relevait initialement du
commandement militaire, et qui fut dot�e d'un commandement distinct sous la pr�sidence de
Melchior NDADAYE. L'on sait que cette distinction fut une source de tensionÊ; ce qui am�ne
les putschistes � r�unifier le commandement des deux corps pr�cit�s lorsque BIKOMAGU
semble reprendre en main le pays. Il convient de noter que c'est la m�me gendarmerie qui
encadrait la CEI durant ses travaux (234). Quant � l'arm�e, elle-m�me engag�e dans des
op�rations de maintien de l'ordre, elle assurait aussi la s�curit� de la CEIÊ; c'est � elle qu'il
revenait de juger de l'�tat de s�curit� des r�gions o� la CEI voulait aller enqu�ter. Il lui �tait
donc loisible de dissuader la CEI de se rendre aux endroits qui pouvaient lui faire d�couvrir une
autre partie de la v�rit�, et de l'orienter en fonction de ses propres int�r�ts.

Le r�cit des �v�nements portant sur le mouvement des troupes et des officiers, dans la nuit du
20 au 21 octobre 1993, fait appara�tre qu'aucune unit�, aucune autorit� militaire, ne s'est
oppos�e ou organis�e pour r�sister au coup d'Etat. A ce sujet, les explications, plus confuses
les unes que les autres, tendent � nier la libert� d'action des protagonistes (les militaires) au
moment des faits, chacun se disant contraint ou emp�ch� d'agir. On va m�me jusqu'� voir le
commandement militaire clamer son impuissance. M�me si, contre toute vraisemblance, l'on
acceptait une telle version des faits, la hi�rarchie militaire ne pourrait se soustraire � sa
responsabilit� dans le comportement des troupes qu'elle commande et les forfaits que
commettent celles-ci. Il devient ainsi logique de conclure -ce que la CEI ne fait pas
v�ritablement- que l'arm�e a failli � son devoir et � sa mission.

Aux paragraphes 207 et 208 est relat�e la mauvaise foi des r�cits fournis par les militaires
concernant les �v�nements survenus au palais et au camp MUHA. L'enqu�te men�e par la CEI
ne constate aucune perte parmi les militaires, mais � peine quelques d�g�ts mat�riels. La CEI
ne croit pas � la version selon laquelle il y aurait eu des "attaquants" et des "d�fenseurs". Tout
semble indiquer qu'aucune r�sistance n'a eu lieu de la part des militaires qui n�anmoins
pr�tendent �tre rest�s loyalistes. La CEI prend d'ailleurs bien soin de mettre entre guillemets le
terme "soldats rebelles" invoqu� par les officiers burundais. Elle devrait donc conclure que
"Qui ne dit mot (ou ne "r�siste") consent"Ê!

L'exemple le plus patent reste �videmment celui du chef d'�tat-major de l'arm�e, le
lieutenant-colonel Jean BIKOMAGU. Si ce dernier s'�tait, comme il le pr�tend, oppos� aux
mutins, pourquoi ceux-ci auraient-ils accept� qu'il reprenne le poste le plus �lev� dans le
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commandement direct de l'arm�eÊ? Du reste, la CEI est d'avis que BIKOMAGU a jou� un
grand r�le dans le putsch (208, 211, 212). Elle rel�ve elle-m�me l'invaissemblance de la version
militaire officielle. Cependant, elle n'en tire aucune conclusion pertinente. Elle se contente de
pr�ciser qu'� d�faut d'�l�ments de preuve suffisants "elle n'est pas en mesure d'identifier les
personnes qui devraient �tre traduites en justice pour ce crime". En tout cas il est permis de
douter de sa bonne foi.
Lorsque les officiers sup�rieurs se retrouvent en pr�sence de NINGABA et NTAKIYICA,
condamn�s pour le putsch manqu� du 3 juillet 1993, lib�r�s de prison par les mutins, l'accueil
qui leur est r�serv� est suffisamment �loquent (202). Et la CEI ne s'en �tonne pas le moins du
monde. Plus grave encore, dans la tr�s br�ve conclusion selon laquelle "l'assassinat du
Pr�sident Melchior NDADAYE et de son successeur d�sign� par la Constitution a �t�
pr�m�dit� dans le cadre du coup d'�tat qui a renvers� le Pr�sident" et que "le coup d'�tat a �t�
pr�par� par des officiers occupant des postes �lev�s dans la hi�rarchie de l'arm�e burundaise"
(213), la CEI omet de mettre l'accent sur une dimension importante qu'elle a pourtant relev�e
dans ses analyses, � savoir l'absence de forces loyales aux institutions politiques l�gitimes du
pays.

Pour quelles raisons la CEI ne demande-t-elle pas la mise en accusation des officiers
putschistesÊ? Nombre d'entre eux ont �t� cit�s dans le Rapport de la CEI, comme dans d'autres
rapports qui l'ont pr�c�d�. De nombreuses contradictions sont apparues. Les faux t�moignages
ne sont-ils donc plus punissablesÊ? Rien que sur cette base-l�, des officiers et autres soldats
devraient �tre interpell�s et mis en examen par une juridiction impartiale.

A tout consid�rer, l'�lucidation de l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE ne semble
pas constituer la pr�occupation majeure des enqu�teurs de l'ONU. C'est pourtant la mission
principale assign�e � la CEI par le Conseil de S�curit�. Cependant, on se rend compte que ce
que cherche � d�montrer la CEI, c'est la culpabilit� du FRODEBU et des Hutu,
indistinctement, accus�s d'actes de "g�nocide"Ê! Elle veillera, par cons�quent, � se garder de
condamner l'arm�e tutsi de crimes qui porteraient d'autres noms que de "simples massacres",
puisqu'ils sont commis sur des Hutu, et qu'ils semblent ne pas rentrer dans la d�finition
onusienne du "g�nocide"Ê!

Illustration 4Ê: Pourquoi l'enqu�te a-t-elle privil�gi� les t�moignages sur les massacres,
plut�t que les t�moignages sur l'assassinat de Melchior NDADAYEÊ?

13%

87%

T�moignages sur la mort
de NDADAYE
T�moignages sur les
massacres
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2.6 Une interpr�tation aberrante des donn�es du terrain

2.6.1 Province de KIRUNDO

Pour cette province, la CEI avait choisi
seulement 2 communes (KIRUNDO et
VUMBI) (311) sur les 7 qu'elle compte (309).
Apr�s y avoir effectu� 3 d�placements, la CEI
n'a pas pu poursuivre ses travaux. La raison �
cela est tr�s importanteÊ: l'ins�curit� y est
absolument intenable. De plus, les
t�moignages des quelque 31 personnes, toutes
issues des camps de d�plac�s, ne peuvent
refl�ter � eux seuls la r�alit� (314).

2.6.2 Province de NGOZI
Pour la province de NGOZI, la CEI se propose d'enqu�ter dans 4 communes sur les 9 qui la
composentÊ: RUHORORO, KIREMBA, MWUMBA et TANGARA (382).
Tout comme pour KIRUNDO, elle indique que dans la province de NGOZI, l'enqu�te s'est
d�roul�e dans des conditions de s�curit� d�plorables; c'est particuli�rement le cas de la
commune de RUHORORO (393). Le peu de t�moignages r�colt�s �tant unilat�raux, ils ne
m�ritent pas plus de cr�dit que ceux de KIRUNDO, d�class�s par la CEI elle-m�me (314).
En ce qui concerne TANGARA, pratiquement aucun Tutsi n'y a �t� tu� durant la p�riode
concern�e (456, 457). Les communes qu'il faudrait des lors retenir comme ayant connu des
violences sont KIREMBA et MWUMBA pour toute la province de NGOZI.
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Pour la commune KIREMBA, le Rapport de
la CEI indique que ÇÊbien que les esprits aient
�t� tr�s excit�s et que les autorit�s locales
aient dej� fait le tour des collines, aucun acte
de violence n'a eu lieu dans l'avant-midi du
jeudi 21 octobreÊÈ (402). Les violences ont �t�
d�clench�es par l'annonce de l'assassinat de
Melchior NDADAYE (405, 406). Par la suite,
le Rapport indique clairement comment les
repr�sailles militaires sont intervenues sur les
populations hutu d�s la matin�e du vendredi
22 octobre (407, 421 433), ce qui a d�clench�
la panique g�n�rale et gravement empir� la
situation.
Pour ce qui est de l'objectivit� des t�moins, le
Rapport note que leurs t�moignages �taient
fortement manipul�s et qu'apparemment, des
instructions avaient �t� donn�es pour attribuer
la responsabilit� des massacres � l'ancien
Gouverneur

Pour la commune MWUMBA, le sch�ma est le m�me que celui de la commune KIREMBA.

2.6.3 Province de GITEGA

S'agissant de la province de GITEGA, la CEI
s'est donn� pour objectif d'enqu�ter dans 3
communes sur les 10 que compte la province
(256) La CEI reconna�t elle-m�me qu'� cause
du manque de personnel et des probl�mes li�s
� la s�curit�, le travail a �t� impossible �
GITEGA-centre (255) Cest ainsi que les
r�sultats des travaux dans la commune de
GITEGA sont qualifi�s d' ÇÊenti�rement
partiauxÊÈ par la CEI (307), qui conclut qu'il
est plus logique de ne pas en tenir compte.
Pour la commune BUGENDANA, la CEI
indique qu'il lui a �t� impossible d'y travailler.
Elle n'a pu y acc�der que vers fin mai 1996,
juste avant son d�part Elle reconna�t avoir fait
des  d�placements tr�s limit�s (256) �
l'occasion desquels elle n'aura pu entendre que
des t�moignages totalement orient�s. En toute
logique, il ne devrait donc pas �tre tenu
compte des t�moignages recueillis �
BUGENDANA.
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Concernant la commune de GIHETA, le Rapport indique que le gouvemeur lui-m�me serait
venu tr�s t�t le jeudi 21 octobre 1993 pour donner instruction aux administratifs locaux de
bloquer les routes en signe de protestation contre le coup d'�tat. Le Rapport note aussi que,
par la suite, le mouvement de blocage des routes s'est amplifi� tandis que des tueries ne sont
intervenues que vers 21 heures (294). Il importe ici de rappeler que c'est � peu pr�s au m�me
moment que les tueries ont commenc� dans les communes KIREMBA et MWUMBA en
province de NGOZI. La cause ne peut qu'�tre la m�meÊ: l'annonce de l'assassinat du Pr�sident
Melchior NDADAYE (290, 291, 292).

Le Rapport nous apprend �galement qu'un soldat pr�tendument en permission a �t� captur� �
GIHETA. Nos informations indiquent que ce militaire ÇÊen permissionÊÈ, comme d'autres
aussi, �taient en r�alit� en mission de renseignement et qu'ils �taient arm�s et souvent munis de
mat�riel de communication. Leur mission consistait notamment � informer leurs chefs
militaires de toute r�action de la population locale ainsi qu'� encadrer et � regrouper les civils
tutsi. Cela montre que si pr�parartifs il y avait, c'�tait bien dans le chef de l'arm�e.

Le Rapport note d'ailleurs que les militaires sont intervenus � cet endroit-l� (Ê!Ê), la m�me nuit
du jeudi 21 octobre 1993 et se sont mis � exercer des repr�sailles aveugles contre les
populations Hutu sur la route principale, aux alentours du chef-lieu et dans le centre �ducatif
et religieux. Ces actions militaires ont continu� le vendredi et les jours suivants par des tirs sur
les Hutu, au moyen de mitraillettes et de mitrailleuses mont�es sur des v�hicules blind�s (295).
Le Rapport note, par la suite, que la violence s'est r�pandue de colline en colline, notamment �
cause de ceux qui fuyaient la r�pression militaire. (305)

En d�finitive, dans la province de GITEGA, seule la commune de GIHETA a r�ellement fait
l'objet d'enqu�tes.

2.6.4 Province de MURAMVYA
Pour la province de MURAMVYA, la CEI indique que c'est la seule qui a fait l'objet
d'enqu�tes sans trop de difficult�s dans 3 communes (KIGANDA, MBUYE et
RUTEGAMA), sur les 11 qu'elle compte (316).

En commune de KIGANDA, il est signal� qu'il n'y a pas eu de tueries dirig�es contre les Tutsi
(324, 325, 326), et cela alors que les routes avaient �t� bloqu�es � certains endroits (328). Le
Rapport note cependant que des personnes en provenance de RUTEGAMA ont constitu� des
vecteurs de la violence (329). En revanche, le m�me Rapport signale que d�s le jeudi 21
octobre, des assassinats sont dirig�s contre des populations hutu � KIGANDA-centre et ses
environs par un d�tachement militaire venu de MWARO, appuy� par des civils tutsi arm�s
(324, 325).
Pour la commune MBUYE, le descriptif que fait le Rapport indique que la violence y a
d'abord pris une forme de confrontation entre groupes ethniques (342), et s'est compliqu�e par
la suite sur instigation des Hutu fuyant le carnage de RUTEGAMA (349, 357). Ici aussi, le
Rapport note � quel point l'intervention de l'arm�e, d�s le vendredi 22 octobre, a �t� tr�s
violente et a fortement contribu� � attiser la violence et � l'�tendre sur d'autres collines (353).
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Notons en passant que, comme � GIHETA, il est fait mention d'un militaire en "permission"
(347).

Pour la commune RUTEGAMA, le descriptif
des �v�n�ments ressemble beaucoup � celui de
GIHETA. Ceci est tout � fait normal dans la
mesure o� RUTEGAMA est voisine de
GIHETA. En faisant le bilan, on peut dire que
les conclusions de la CEI se basent sur les
seuls travaux d'enqu�te r�alis�s dans les
communes de RUTEGAMA, MBUYE,
GIHETA et KIGANDA. Nous n'incluons pas
KIREMBA et MWUMBA dans la mesure o�
la CEI elle-m�me consid�re que les t�moins
ont fait l'objet d'une manipulation �vidente.

Ici, il importe de rappeler les liens entre les communes concern�es � savoirÊ: RUTEGAMA,
MBUYE, GIHETA et m�me KIGANDA. En regardant la carte du Burundi, on r�alise que
toutes ces communes sont contigu�s et sont travers�es par un r�seau routier relativement
dense. De plus, m�me si le Rapport semble ne pas y attacher toute l'importance qu'il faut, il
convient de garder � l'esprit le r�le qu'ont jou�, dans le renforcement et l'extension des
violences, les massacres dirig�s contre les Hutu commis par les garnisons militaires de
GITEGA, MWARO et NGOZI.

Pour les militaires de MWARO, on sait qu'ils se sont livr�s � des tueries dans KIGANDA d�s
la soir�e du jeudi 21 octobre. On sait aussi que les militaires de NGOZI se sont livr�s � des
massacres d�s la matin�e du vendredi 22 octobre dans les communes de NGOZI, KIREMBA,
et MWUMBA On sait �galement que les militaires de GITEGA se sont livr�s � des massacres
dans la commune de GIHETA d�s la soir�e du jeudi 21 octobre 1993. De m�me, bien que
l'arm�e ait refus� � la CEI d'enqu�ter au chef-lieu de GITEGA, des sources dignes de foi
confirment que d�s le jeudi 21 octobre 1993, en d�but de soir�e, les militaires et des civils tutsi
de GITEGA se sont mis � massacrer des populations hutu dans les quartiers et �coles de
GITEGA.

Au vu de ce qui pr�c�de, on comprend ais�ment ce que veut dire M. Paulo Sergio PINHEIRO,
Rapporteur Sp�cial de la Commission des droits de l'homme au Burundi, lorsque, critiquant le
Rapport sous examen, il �crit au paragraphe 48 de son Rapport A/51/459 du 7 octobre 1996
en ces termesÊ:
¥ "Quant � l'�pineuse question du g�nocide, il e�t �t� bienvenu que la Commission entreprenne

une �tude fouill�e de cet aspect de la r�alit� burundaise en conjuguant des �l�ments
conceptuels r�cents avec des faits concrets recueillis sur le terrain".
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¥ "... En outre, dans le cas du Burundi, il e�t �t� utile de pousser plus loin l'analyse sur trois
pointsÊ: la n�cessit� de rassembler des preuves m�me indirectes sur l'intention r�elle de la
(ou des) personne(s) impliqu�es dans un g�nocideÊ; la menace que constitue le g�nocide pour
la survie d'un groupe sp�cifique d'humainsÊ; et le caract�re unilat�ral de l'oppression ou des
repr�sailles exerc�es."

On comprend aussi tr�s ais�ment ce qu'il veut dire, lorsque, parlant des conclusions du
Rapport de la CEI, il �critÊ:
¥ "Le rapporteur sp�cial (..) note � son plus vif regret qu'en d�pit des tr�s grandes difficult�s

rencontr�es par les membres de la Commission au cours de leurs travaux et de leurs hautes
qualit�s intellectuelles, ceux-ci n'ont gu�re apport� d'�l�ments de r�flexion nouveaux sur deux
probl�mes cruciaux pour l'avenir du Burundi, � savoir l'impunit� et le g�nocide".

¥ "Le rapporteur sp�cial est tr�s frustr� du caract�re lacunaire des conclusions et
recommandations �mises par la Commission internationale d'enqu�te, qui laissent entier le
fl�au de l'impunit� sans avoir indiqu� des propositions fermes et pr�cises pour en venir �
bout."(48)

Pour ce qui nous concerne, insistons tout autant sur le fait qu'apr�s avoir enqu�t� sur un
espace de trois communes, toutes mitoyennes, il est illogique de conclure qu'"une montagne de
d�positions et autres �l�ments de preuves tendent � d�signer certains militants et dirigeants
hutu du FRODEBU y compris au niveau des communes comme instigateurs des massacres de
Tutsi partoutÊ!" (478). Et surtout que "Les �l�ments de preuves indirectes... permettent de
conclure que certains membres haut plac�s du FRODEBU avaient planifi� � l'avance une
riposte face � l'�ventualit� bien r�elle d'un coup d �tat de l'arm�e,..." (485)

Ces conclusions ne reposent pas sur un ensemble de donn�es objectives, coh�rentes ou fiables.
Loin d'honorer les Nations Unies, l'action de la CEI ne fait que cr�er la confusion et nous
am�ne � nous interroger sur les mobiles r�els qui poussent ces "experts" � pr�tendre
fonctionner, malgr� tout, en toute impartialit�. Pr�tendre que le FRODEBU est un ÇÊparti
hutuÊÈ, qualifier de ÇÊGouvernement hutuÊÈ (465) celui dirig� par Madame Sylvie KINIGI (Ê!Ê),
qualifier le Conseil National pour la D�fense de la D�mocratie (CNDD)7 d'ÇÊorganisme rival
du FRODEBUÊÈ (104)Ê; voil� autant d'exemples de jugements de valeur erron�s dont use la
CEI � mauvais escient.

2.7 Une relation des faits qui masque la r�alit�

Comme les sections pr�c�dentes viennent de le montrer, les conclusions de la CEI choquent
par le fait que les �l�ments dont elles �manent sont sujets � plusieurs interrogations. Dans
cette section, il sera question de la mani�re dont la pr�sentation du Rapport masque la r�alit�.
La CEI rend les r�sultats des t�moignages colline par colline, comme si une colline �tait
totalement isol�e des collines avoisinantes. Or, selon toute �vidence, il est plus logique de
proc�der � une narration synoptique pour mieux resituer les �v�nements dans leur globalit�, et
rendre ainsi compr�hensible la r�alit� des faits.

                                                
7 Le CNDD est un mouvement de lib�ration en lutte pour la restauration des institutions d�mocratiques
agress�es depuis le coup d'Etat du 21 octobre 1993.
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2.7.1 Les param�tres en action

De l'ensemble des t�moignages, il ressort que les �v�nements se sont d�roul�s en une s�rie
d'�tapes, les unes li�es aux autresÊ:

a) la nuit du 20 au 21 octobre 1993
b) la matin�e du jeudi 21 octobre 1993
c) l'apr�s-midi du jeudi 21 octobre 1993
d) la soir�e du jeudi 21 octobre 1993
e) le vendredi 22 octobre 1993

Au cours de ces 7 phases, il importe de se rappeler que ce qui se passe sur le terrain est
fonction de six facteurs en interaction les uns avec les autresÊ:

1) le nouveau pouvoir putschiste de Bujumbura
2) l'arm�e
3) les administratifs provinciaux
4) les administratifs communaux et locaux (zones)
5) la population
6) les informations qui circulaient
7) la m�moire de l'annulation des �lections l�gislatives de 1965, du g�nocide anti-Hutu

en 1972 et des massacres r�currents.

Le comportement de la population pendant cette p�riode doit donc �tre compris comme un
ph�nom�ne dont la naissance et l'�volution sont comparables � une r�action en cha�neÊ:
l'encha�nement des �v�nements et l'interaction des variables les unes avec les autres ont vite
conduit � l'explosion de la violence.

Les sept principaux facteurs �num�r�s peuvent �tre class�s en trois cat�goriesÊ:

1 Ceux dont l'amplitude reste plus ou moins constante et qui jouent essentiellement un r�le
de catalyseur Il s'agit du nouveau pouvoir putschiste de Bujumbura, des informations qui
circulaient, et de la m�moire de 1965, 1972-73 et 1988.

2. Ceux qui entrent en sc�ne au petit matin du 21 octobre 1993, mais cessent d'agir d�s la
soir�e. Leur r�le aura donc �t� d'initier les actions de r�sistance populaire contre le putsch.
Cette r�sistance a �volu� diff�remment d'une localit� � une autre l'effet des informations
re�ues et, surtout, du comportement de l'arm�e. Il s'agit des instructions des
admininitratifs provinciaux, et des administratifs communaux et locaux.

3. Ceux dont l'amplitude cro�t de mani�re exponentielle et dont l'interaction des uns avec les
autres suffit � elle-m�me � entretenir et � �tendre l'explosion de la violence. Il s'agit de
l'arm�e et de la population.

Voici la succession des �v�nements dans l'espace g�ographique.
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2.7.2 D�roulement et encha�nement des faits

2.7.2.1 Dans la nuit du 20 au 21 octobre 1993
Les seuls acteurs en pr�sence sont le nouveau pouvoir putschiste, l'arm�e et l'administration
provinciale. Au cours de cette nuit, vers 1h30 du matin, les putschistes prennent le pouvoir. A
BUJUMBURA, la chasse aux dirigeants et cadres du FRODEBU a commenc�. Un calme
relatif r�gne encore sur l'int�rieur du pays. Le gouverneur de GITEGA est apparemment le
premier � apprendre ce qui se passe � BUJUMBURA. Il tente d'avertir ses coll�gues des
autres provinces, mais l'�tat du r�seau t�l�phonique est tel qu'il ne parvient � en joindre que
quelques-uns. Les autres ne seront avertis qu'au matin. Ils d�cident de mener une action de
r�sistance contre le coup d'�tat et de se rencontrer � KARUZI au courant de l'apr�s-midi du
21 octobre pour une concertation plus compl�te. Nous savons avec certitude que ce sont les
d�cisions issues de cette concertation t�l�phonique qui expliquent le fait que les gouverneurs
de GITEGA et de MURAMVYA ont sillonn� leur province respective pour appeler � la
r�sistance au coup d'�tat en bloquant les routes. Nulle part, on ne parle d'ordres relatifs � des
prises d'otages, encore moins d'ordres incitant � tuer (250, 289, 318, 328). C'est �galement
cette concertation qui explique le fait que dans l'apr�s-midi du 21 octobre, le gouverneur de
GITEGA (un Hutu), se soit rendu � KARUZI, o� il a �t� assassin� par l'arm�e, en m�me
temps que le gouverneur de KARUZI (un Tutsi).

2.7.2.2 Dans la matin�e du 21 octobre
Le pouvoir putschiste de Bujumbura se met � l'oeuvre et pilote toutes les d�cisions en rapport
avec la gestion de l'�tat. Il d�cide de faire arr�ter tous les gouverneurs de province et de les
remplacer par les commandants militaires des districts locaux. En soi, cette d�cision r�pond �
un sch�ma qui est tr�s classique au Burundi en cas de coup d'�tat.
Au courant de la matin�e, d'autres gouverneurs, dont celui de NGOZI, sont inform�s et
consult�s par leurs pairs. Leurs ordres sont propag�s par les administratifs locaux
(administrateurs communaux et chefs de zones). En m�me temps que les routes sont bloqu�es,
on assiste, surtout vers l'apr�s-midi, � des prises d'otages de Tutsi. Sans doute parce que les
Hutu se rappellent qu'en 1972 et en 1988, ce sont les Tutsi qui, en se dirigeant vers les camps
militaires, ont collabor� avec l'arm�e en servant d'indicateurs et de guides aux militaires qui
venaient les massacrer. La majorit� de la population prend conscience que les militaires tutsi
sont en train de leur ravir la victoire politique qu'ils ont remport� quatre mois plus t�t, comme
cela avait d�ja �t� fait en 1965.

En outre, alors que la nouvelle du coup d'�tat sanglant se r�pand � toute vitesse, de nouvelles
provocations directes sont lanc�es aux partisans du ÇÊBurundi NouveauÊÈÊ:
¥ dans de nombreux foyers des partisans de l'UPRONA ont organis� les pr�paratifs pour f�ter

le retour de l'ÇÊordre ancienÊÈ,
¥ ÇÊNdadashwe kanyu abasoda bagafashe kandi mu masaha makeya baragakerera, Abatutsi

ntibaheranwa. None ubuho muzoja mu mugambwe uwuheÊ? Urwanyu rurageze. Rukiga
urabahenukiyeko bashaÊ!ÊÈ, ce qui signifieÊ: Votre ÇÊvomissureÊÈ (Ndadashwe est l'insulte
form�e sur base du nom NDADAYE par ses adversaires, litt�ralement ÇÊje vomisÊÈ) est � la
merci de nos militaires. Dans quelques heures ils vont lui couper le cou car, nous les Tutsi,
nous avons toujours le dernier mot, et sommes rancunniers. A quel parti allez-vous adh�rer
maintenantÊ? C'en est fait de vousÊ; le Ciel vous est tomb� sur la t�teÊ!
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¥ ÇÊYa sake duhava tuyikaranga, twayiciye rwa rugaragaraÊÈ soitÊ: Nous allons bient�t frire
votre coq (symbole du FRODEBU). Nous lui avons d�j� coup� la cr�te.

¥ ÇÊSubira mumanike bwa bapfunsi, duhava tubogegenaÊ!ÊÈ, qui veut direÊ: Osez encore lever
vos petits poings (signe de ralliement au FRODEBU), et nous vous les couperonsÊ!

2.7.2.3 Dans l'apr�s-midi du 21 octobre
C'est la phase de r�sistance r�elle pendant laquelle les routes sont effectivement bloqu�es ou
coup�es, en m�me temps que les militaires se mettent en mouvement pour r�primer cette
insurrection, aussi pour arr�ter les gouvemeurs. C'est � ce moment que le gouvemeur de
GITEGA fuit vers KARUZI o� il sera tu� avec son homologue de KARUZI (250). Selon les
t�moins, ils auraient ensemble essay� de s'opposer au contingent militaire venu les arr�ter. De
m�me, c'est cet apr�s-midi que le gouverneur de MURAMVYA (un Tutsi) d�cide de se mettre
� l'abri (318). Les autres gouverneurs, Hutu et Tutsi du FRODEBU et de ses alli�s, prennent
aussi la fuite, tandis que le gouvemeur de NGOZI (un Tutsi) se fait s�questrer par l'arm�e
(390). Le gouvemeur de BUJUMBURA-rural (un Hutu), quant � lui, sera emprisonn� et priv�
d'eau et de nourriture pendant trois jours.

Ce m�me apr�s-midi, plusieurs radios annoncent l'assassinat de Melchior NDADAYE,
Pontien KARIBWAMI, Gilles BIMAZUBUTE, Juv�nal NDAYIKEZA et Richard
NDIKUMWAMI. C'est � ce moment que commencent les massacres de Tutsi par endroits.
C'est �galement � ce stade que la panique est � son paroxysme dans les populations tutsi qui
essaient d'organiser leur propre autod�fense en m�me temps qu'ils se mettent � fuir dans
toutes les directions (280, 324).

Le Rapport laisse entendre que les Tutsi se sont pratiquement laiss� capturer et parfois tuer
sans r�sistance. C'est faux. Il est certain que de nombreux Tutsi ont, de leur c�t� et parfois
avec l'aide de militaires camoufl�s, organis� leur d�fense allant m�me � des actes de tueries
(350Ê; 355Ê; 357Ê; 410). Bien �videmment, comme les t�moins � avoir �t� entendus sont pour
l'essentiel des Tutsi et des Hutu de l'UPRONA, personne n'a pu faire entendre l'autre version
des faits. Une dimension importante �chappe donc presque totalement au jugement du lecteur.

Toujours dans l'apr�s-midi du 21 octobre, les garnisons militaires se mettent en branle pour
massacrer syst�matiquement tous les Hutu sur leur passage.

2.7.2.4 La soir�e du jeudi 21 octobre
Elle a �t� essentiellement marqu�e par des tirs � la mitraillette et d'auto blind�es en commune
de GITEGA, GIHETA et KIGANDA (295, 308). Il importe ici d'indiquer que ces tirs
s'entendaient parfaitement bien dans toutes les communes limitrophes. Ils ont sans doute �t�
interpr�t�s, � la lumi�re des �v�nements de 1972, comme le d�but d'un nouveau g�nocide
anti-Hutu.

La soir�e du 21 octobre marque ainsi la v�ritable phase de violences meurtri�res, suivies d'un
mouvement de fuite des Hutu, essentiellement vers le Rwanda et la Tanzanie. Cette vague de
tueries suivies de mouvements de masses vers le Rwanda, la Tanzanie et le Za�re, va propager
et amplifier les violences partout sur leur passage. Ce fut particuli�rement le cas dans les
provinces NGOZI, KARUZI et MUYINGA.



29

2.7.2.5 La matin�e du vendredt 22 octobre
Elle constitue la phase d'amplification et d'extension de la violence. Les param_tres qui
r�gissent le conflit sont essentiellementÊ:

¥ la r�pression aveugle que les militaires m�nent sur le terrain � l'endroit des civils hutu et qui
prend des allures apocalyptiquesÊ;

¥ la vengeance que la population hutu exerce � l'endroit des Tutsi qu'ils consid�rent comme
�tant de m�che avec les militaires qui, eux aussi, sont tutsi.

Pour ce qui est des responsables administratifs au niveau communal ou local, ils sont le plus
souvent en fuite, cach�s ou morts. De nombreuses personnes fuient vers les pays voisins.
Il est particuli�rement important de noter comment les param�tres du groupe 3 ci-haut
indiqu�s interagissent sous un sch�ma du genreÊ: la r�pression ou les exactions militaires
agissent comme amplificateurs sur les tueries de Tutsi par les Hutu, et vice versa. Il est
absolument indispensable d'analyser concomitemment ces deux ph�nom�nes si l'on veut
comprendre ce qui s'est pass�.

2.7.2.6 Du samedi 23 au dimanche 24 octobre 1993
Durant ces deux jours, le feu de la violence va gagner les autres localit�s en direction du nord et
de l'est de GITEGA, essentiellement suite � la r�pression et aux exactions des militaires qui se
g�n�ralisent � GITEGA, MURAMVYA, NGOZI, KARUZI, mais aussi, � cause des
mouvements de masse des fuyards qui racontent les faits sur leur passage (305Ê; 324; 329Ê;
339Ê; 349Ê; 350Ê; 352Ê; 353Ê; 362Ê; 433Ê; 461).

2.7.2.7 A partir du lundi 25 octobre
Commence alors la septi�me phase. Tandis que ce qui reste de l'administration territoriale
tente de calmer les esprits, l'arm�e poursuit les violences contre les populations civiles hutu.

Voil� la situation d�crite de mani�re � d�gager ce qui s'est pass�, non pas comme des
�v�nements isol�s les uns des autres, mais comme un ph�nom�ne formant un tout.
Malheureusement, par ignorance ou incomp�tence, la CEI n'est pas parvenue � saisir la vraie
nature des faits, ainsi que leur imbrication.

En conclusion � ce chapitre, il faut souligner que la CEI a fait preuve de malhonn_tet� dans sa
description partielle et partiale des faits, ainsi que par la manipulation des donn�es, dans une
orientation tendancieuse visant � pr�parer des conclusions parfaitement biais�es. La
description saucisonn�e des faits, racont�s par des t�moins suspects, ne pouvait que conduire
� des r�sultats m�diocres et falsifi�s. Ignorer le coup d'�tat comme cause des violences, ne pas
faire le lien entre tous les facteurs de la violence, se contenter d'�l�ments �pars r�colt�s dans
quelques localit�s et les g�n�raliser � tout un pays, c'est, de la part de la CEI, faire preuve de
mauvaise foi et se rendre coupable de fautes lourdes en mati�re d'enqu�tes.

A titre d'exemple, la CEI consid�re, sur base de quelques t�moignages, que le blocage des
routes s'est d�roul� sur presque tout le territoire, alors que dans son Rapport, elle indique que
les provinces du Sud et du Sud-Est n'ont pas �t� touch�es. De telles contradictions se r�v�lent
extr�mement graves, de la part d'ÇÊexperts patent�sÊÈ. Il est erron� de consid�rer le blocage des
routes comme �tant un ph�nom�ne sans pr�c�dent au Burundi alors qu'en 1988, lors des
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�v�nements de NTEGA et MARANGARA, cette technique avait permis aux populations de
freiner le mouvement des militaires qui se lan�aient dans des op�rations meurtri�res de
ratissage. Enfin, la CEI affirme que le blocage des routes s'est effectu� sous le contr�le du
ÇÊgouvemement hutuÊÈ -qui n'�tait pas plus ÇÊhutuÊÈ que le premier ministre KINIGI-, alors
que celui-ci venait d'�tre destitu�, et que les gouverneurs �taient remplac�s par des
commandants de districts.

De telles erreurs, apparemment intentionnelles, ne sont pas de nature � renforcer la cr�dibilit�
du Rapport et de ses auteurs. L'analyse critique de la partie que les membres de la CEI
consacrent au r�sum� de l'histoire du Burundi apporte de nouveaux �l�ments d'appui �
l'hypoth�se d'une CEI partisane.
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3. CHAPITRE IIIÊ:
DE LA MANIPULATION DE L'HISTOIRE

Quand on prend connaissance de l'histoire du Burundi, une question s'impose � la r�flexionÊ:
Pourquoi le Burundi traverse-t-il une crise, longue de plus de trente ans, et de quelle crise
s'agit-ilÊ?
La CEI n'a retenu que l'aspect de violence ethnique et n'a pas fait de distinction entre la nature,
la finalit� et les moyens qui caract�risent cette crise. Si l'aspect ethnique est sans nul doute le
plus visible et le plus m�diatis�, il n'est certainement pas � la base de la crise. La nature de la
crise est essentiellement, et avant tout politique dans la mesure o�, comme nous
l'expliciterons plus tard, toute pouss�e d�mocratique au Burundi est syst�matiquement
combattue, au moyen de l'exclusion et de massacres de populations, par l'oligarchie
militaro-civile. La fin de non-recevoir oppos�e � toute revendication ou progr�s
d�mocratique a pour finalit� la concentration de privil�ges et avoirs dans les mains de
quelques-uns, en l'occurrence, une oligarchie tutsi comprenant essentiellement des civils et des
militaires du clan hima.

Comment les conflits ethniques ont-ils acquis une telle gravit�Ê? Par quel ph�nom�ne, de
quelle mani�re, les Burundais en sont-ils arriv�s � ne r�gler leurs diff�rends que par la mortÊ?
La r�ponse est sans doute contenue dans l'histoire du pays. La CEI n'y r�pond que tr�s
sommairement, parfois m�me avec des inexactitudes et des oublis "� sens unique", qui laissent
penser � un parti pris. Cela concerne trois aspects des probl�mes du BurundiÊ: l'esprit qui a
pr�sid� � la gouvernance du pays, le conflit �tat-paysannerie, et l'arm�e dans la conduite du
pays.

3.1 L'esprit qui a pr�sid� � la gouvernance du paysÊ: "Divide et Impera"

3.1.1 Avant l'ind�pendance
Le pouvoir politique est fortement marqu� par une remise en question des valeurs
traditionnelles et une instabilit� majeures, cons�cutives � l'arriv�e des "Blancs". Les premiers
explorateurs qui sont parvenus au Burundi, les missionnaires qui leur ont succ�d�, ainsi que les
colons qui l'ont administr�, reconnaissent tous la parfaite organisation du pays qu'ils
d�couvraient les uns apr�s les autresÊ: une monarchie f�odale multi-centenaire. Tous les
pouvoirs, y compris celui de vie et de mort, �taient tr�s fermement d�tenus par le roi, qui
dictait sa loi aux habitants du royaumeÊ: les Hutu, les Tutsi et les Twa. Contrairement � ce que
dit la CEI (78), ce ne sont pas les Ganwa qui r�gnaient, car seul le roi r�gnait. Bien plus, ils
n'�taient pas de lignage mixteÊ: ces Ganwa, descendants de lign�e royale, �taient tutsi et ne
faisaient que gouverner pour le roi.

Pour in�gale que fut cette organisation, les habitants (Hutu, Tutsi et Twa) s'en �taient
accomod�s, et acceptaient tant bien que mal cette stratification de la soci�t� dans laquelle les
Tutsi dominaient. Le syst�me colonial renfor_a fortement ce d�s�quilibre, ou plut�t l'ordre
�tabli, surtout par le biais de l'�cole. Ce syst�me amena les Belges � maintenir intactes les
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structures politico-administratives traditionnelles et � les chapeauter par une administration
moderne, ce qui aura pour cons�quence le renforcement de la f�odalit� locale.

Au moment de l'ind�pendance, le 01/07/1962, le pays �tait en pleine mutation, touchant � peu
pr�s tous les aspects de la vie Signalons, entre autres, la mise en question profonde des valeurs
et r�f�rences anciennes et la fin des mythes qui y �taient associ�sÊ: la scolarisation,
l'introduction de la monnaie comme moyen d'�change et signe de richesse, le travail salari�,
l'imposition du "Dieu Blanc", les centres urbains, l'introduction de nouveaux modes de vie
(nourriture et boissons europ�ennes et comme l'Europ�en, d�placements en voiture,Ê...), etc.

En plus de ces facteurs, la r�volution sociale au Rwanda voisin, en novembre 1959 (et pas en
d�cembre 1963, comme expliqu� par la CEI au paragraphe 82), eut des r�percussions n�gatives
sur l'�volution politique au Burundi. A partir de ce moment, se d�veloppa chez la classe
dirigeante tutsi du Burundi, l'id�e obs�dante d'une r�volte des Hutu du BurundiÊ: ainsi naquit le
mythe du "PERIL HUTU". Les dirigeants du Burundi, presque tous Tutsi (du Roi au chef de
colline), fruits de l'administration "indirecte" pratiqu�e par la tutelle belge, se jur�rent que ce
qui arrivait � leurs fr�res du Rwanda ... ne leur arriverait pas. La CEI ne dit rien du r�le que
jou�rent les Tutsi rwandais arriv�s au Burundi � cette �poque. Elle oublie sciemment que les
Tutsi arriv�s du Rwanda furent de grands fervents et la p�pini�re de la radicalisation
qu'entreprirent les dirigeants tutsi du Burundi contre les Hutu. Les Tutsi burundais voyaient
dans les r�fugi�s rwandais un renfort inestimable face � la sup�riorit� num�rique des Hutu du
Burundi qui, croyaient-ils, allaient les traiter "� la rwandaise".

En effet, les Tutsi rwandais arriv�s au Burundi, non seulement port�rent des attaques arm�es
contre le Rwanda, au d�part du territoire du Burundi, et avec l'aide des structures et des
fournitures de l'�tat du Burundi, mais ils furent massivement incorpor�s dans toutes les
structures de l'�tat, de la simpie administration � la sacro-sainte arm�e "burundaise". Cette
arm�e "burundaise" compte actuellement plus d'un colonel d'origine rwandaise, alors que les
Hutu en ont soigneusement et pratiquement tous �t� expurg�s.

3.1.2 Apr�s l'ind�pendance
Les ann�es d'apr�s l'ind�pendance sont marqu�es par un triple conflitÊ: un conflit entre l'arm�e
et le pouvoir monarchique, un conflit entre l'�lite politique montante et le pouvoir
monarchique, et un conflit entre l'arm�e et la nouvelle �lite politique. De ce conflit, l'arm�e
sortit seule victorieuse. Il s'ensuit, chez les nouveaux dirigeants tutsi, la radicalisation des
esprits et des m�thodes, la mise sur pied d'un syst�me d'�limination, la programmation et
l'ex�cution du g�nocide des Hutu, par le nouveau pouvoir militaire. Cette arm�e, � laquelle peu
de gens avaient fait attention jusque l�, s'installe aux commandes du pays.

En effet, profitant de l'�rosion du pouvoir monarchique (roi vieillissant, lutte de succession
entre clans royaux pr�tendant au tr�ne, organisation d'autres �lections en 1965) et du flou de la
situation politique et sociale, mais surtout de leur surnombre dans l'arm�e, les Hima, un
sous-groupe tutsi, aid�rent le fils du roi � d�poser son p�re (intronisation de NTARE V le
01/09/1966), d�pos�rent ce dernier trois mois plus tard et proclam�rent la R�publique le
28/11/1966, mettant fin � la monarchie.
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La description que fait la CEI des ann�es 1965 est tout simplement scandaleuse, car elle devait
savoir que c'est d�s ces ann�es-l� que la r�alit� politique a �t� d�form�e en une lecture
purement ethnique par les dirigeants tutsi de l'�poque. Cette lecture a fait �cole depuis et se
retrouve reproduite sans nuance dans la description et l'analyse du Rapport (83).

Le clan des HIMA qui venaient de prendre le pouvoir par la force ne faisait pas dans la
dentelle. Il avait d�j� pr�vu le g�nocide. Un plan d'extermination des Hutu, dont la paternit�
est attribu�e au Ministre des Affaires Etrang�res de 1967, Arth�mon SIMBANANIYE (d'o�
son nom de "Plan SIMBANANIYE"), est d�nonc� en 1968. Celui-ci pr�voit de d�capiter les
Hutu en assassinant leurs �lites, d'une part, et de ramener les populations hutu et tutsi �
�galit� num�rique, d'autre part, ce qui sous-entendait tuer 70% de la population. L'existence
de ce plan n'appara�t nulle part dans le Rapport de la CEI, et pourtant elle n'est pas sans le
conna�tre.

Quand la CEI �critÊ: "Cette r�pression, qui s'est poursuivie pendant des mois, a �t� d�nonc�e
devant les Nations Unies par le Gouvernement Rwandais" (85), elle oublie de pr�ciser que les
m�mes Nations Unies d�cid�rent que cela n'�tait qu'une affaire int�rieure du Burundi, classant
sans suite et de mani�re honteuse la mort de plus de 300.000 Hutu en 1972 dans ses tiroirs.
Pourtant, les m�mes Nations Unies avaient en leur possession un Rapport d'enqu�te qui
�tablissait bien le caract�re g�nocidaire des tueries des Hutu. Quand la CEI �crit encoreÊ:
''Cons�quence de cette r�pression au Burundi, les Hutu ont �t� priv�s de tout pouvoir
politique effectif, dans ce pays, y compris au plan social" (86), elle reste largement en-de�� de
la r�alit�. Par ailleurs, en affirmant qu'"aucun massacre ethnique n'a �t� perp�tr� sous le r�gne
de Bagaza" (86), elle oublie que faute de tuer physiquement, BAGAZA mit en place une
affreuse machine de "mise � mort intellectuelle'' qui �liminait syst�matiquement les enfants
Hutus de toute instructionÊ: la "cr�tinisation" de centaines de milliers de Hutu est l'oeuvre de
BAGAZA.

En fait, les trois r�gimes militaires qui se sont succ�d� � la t�te de l'�tat ont recouru aux m�mes
m�thodes en pr�textant juguler ÇÊle p�ril hutuÊÈ pour asseoir la dictature. Non seulement la
machine � tuer, pour h�sitante qu'elle f�t � ses d�buts, en arriva � programmer le g�nocide,
mais, comme si l'�limination physique ne suffisait pas, il y eut aussiÊ:

1. La marginalisation compl�te des Hutu dans tous les secteurs de la vie nationaleÊ:
¥ une repr�sentativit� quasi-nulle dans l'arm�e, les services de s�curit� et la justice,

insuffisante dans l'administrationÊ;
¥ l'appropriation et la monopolisation des moyens �conomiques par la classe dirigeante

Tutsi.
2. L'�puration intellectuelle, avec un triage impitoyable des enfants � tous les stades de

l'apprentissage � l'�cole, qui excluait quasi tous les enfants hutu ou les "orientait" vers les
�coles de m�tier. Le pot aux roses fut d�cri� sous BAGAZA quand fut d�couvert
l'�tiquetage syst�matique de toutes les listes des �l�ves ("u" pour les Hutu, "i" pour les
Tutsi), qui permettait leur triage.

3. Le rabaissement moral et psychologiqueÊ: le Hutu a �t� d�sign� responsable des maux qu'il
subissait. La propagande a �t� tr�s prolifique, pour le rabaisserÊ: d�sign� comme
"Assaillant" il a port� les noms de "Ka Mujeri" (vulgaire putois), "KaMulele" (vulgaire
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mul�liste), "Umwansi w'igihugu" (l'ennemi de la nation), "Mpemayuzuye" (le remplisseur
de son ventre), "Imburamutima" (le sans coeur), ... Toute une propagande qui a voulu que
le Hutu se sente indigne, souill�, inf�rieur, mais surtout, coupable.

4. La terreur et le maintien des Hutu sur le qui-vive, dans l'attente perp�tuelle et permanente
de la purge. La m�me propagande, disaitÊ: "Ni yaza mu kirere, tuzomutuma inkuba; aze
mu kuzimu tumutume ifuku" (s'il vient par les airs, on lui enverra la foudre; et s'il vient
par les tranch�es, on lui enverra la taupe)Ê: ne demandez pas qui �tait ce "IL".
¥ la surveillance outranci�re et outrageante, surtout des cercles de r�flexion (qui, du reste,

�taient interdits), jusque dans la vie la plus intimeÊ;
¥ des dotations militaires plus que d�raisonnables, pour un pays sans ennemis

ext�rieursÊ;
¥ le quadrillage de tout le pays par les militaires (plus de 30 camps militaires, pour une

superficie d�passant � peine 27.000 km2).
5. Le "Divide et Impera"Ê: corruption des esprits �veill�s par une "carotte" � laquelle ne

pouvaient pr�tendre que les "�lus", � qui on faisait comprendre qu'ils avaient int�r�t �
"collaborer", sinon le "b�ton" les frapperait Ainsi, quelques postes et quelques faveurs
furent, � tous les r�gimes, "r�serv�s" aux Hutu.

6. L'endoctrinement total et l'enr�lement obligatoire de toute la population dans un seul parti
politique, un m�me moule de pens�e politique et une action politique uniques.

En choisissant l'ethnie comme seul ou principal crit�re d'�valuation de la valeur des gens,
comme crit�re d'exclusion, en choisissant d�lib�r�ment l'ethnisme comme mode de
gouvernement, l'�tat militaire s'est fait ethniste. L'�tat Hima a cultiv�, bien plus que du temps
de la monarchie, ce sentiment et cette r�alit� que les Hutu �taient taillables et corv�ables �
merci, et m�me ÇÊtuablesÊÈ � merci, ... Ce sentiment conforta beaucoup de Tutsi dans leur
conviction que les choses �taient plut�t normales comme cela, et chez la plupart des Hutu
qu'ils �taient encore plus esclaves qu'avant les Blancs. L'�tat a us� de l'ethnie pour diviser les
gensÊ: en r�compensant les uns et punissant (de mort) les autres. L'�tat militaire a cr�� et
aggrav� une scission entre les ethnies qui, d'assassinats en pogroms, de pogroms en g�nocide,
de marginalisation en d�bilisation, s'est efforc� de cr�er deux groupements antagonistes, ou
plut�t un ÇÊpeupleÊÈ (Tutsi) et un ÇÊsous-peupleÊÈ (Hutu).

La gestion qu'a faite l'�tat militaire des rapports entre les hommes a �t� de les opposer, plut�t
que de les rapprocher et d'harmoniser leur coexistence. Pour avoir encens� et r�compens� les
Tutsi qui avaient broy� du Hutu, culpabilis� les Hutu des propres errements des dirigeants,
�lev� la culture �tatis�e de l'impunit� et du racisme au-dessus de toutes les lois, �rig� la
violence en moyen de r�gler les probl�mes, pour avoir enseign� aux Tutsi l'inversion de
l'�chelle des valeurs � leur profit et aux d�pens des Hutu (en se forgeant une �chelle des valeurs
sur mesure), la politique de l'�tat hima a voulu ravaler les Hutu, travailleurs de la terre et du
fer, � un rang peu enviable, par rapport de leurs compatriotes, les Tutsi.

3.1.3 L'�tat d�mocratique issu des �lections de juin 1993
Il vient mettre le pied sur un tas de charbon ardentÊ: il n'y survivra pas.
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Dans la suite de la chute d'un des deux blocs d'influence issus de la seconde guerre mondiale,
les dirigeants militaires du Burundi furent amen�s � reconna�tre un certain multipartisme et,
toujours malgr� eux, � organiser de nouvelles �lections en 1993.

Comme en 1965 (cf 3.2.3), les dirigeants du Burundi firent une lecture ethnique de cet
important �v�nement politique en n'y voyant qu'un pr�sident hutu (au lieu du premier
pr�sident de l'histoire du Burundi qui ait �t� �lu d�mocratiquement, S.E. Melchior
NDADAYE) et un Parlement compos� � 80% de Hutu (alors que le FRODEBU remportant
65 si�ges sur 81, amena plus d'�lus tutsi au Parlement que l'UPRONA). Pourtant, le nouveau
pouvoir voulait couper court � cette d�viation trentenaire (exclusion, tueries, marginalisation,
d�bilisation, esclavagisme, ...) et, comme gage de bonne volont�, partagea les postes
minist�riels avec la formation politique perdante, l'UPRONA, � hauteur de 40%, y compris la
fonction de Premier Ministre.

Malgr� cela les r�ticences des tenants de l'ordre ancien se firent bien vite sentirÊ: avant m�me
l'entr�e en fonction de la nouvelle �quipe, trois coup d'�tat furent tent�s, sans succ�s.
Relevons, � ce propos, une inexactitude qui, de la part de la CEI, est un signe de plus de sa
mauvaise volont� et de son parti pris. La CEI ditÊ: "Apr�s avoir r�prim� une tentative de coup
d'�tat men�e par des officiers de l'arm�e, le 3 juillet 1993, Melchior NDADAYE a pris ses
fonctions le 10 du m�me mois" (92). Comment Melchior NDADAYE pouvait-il r�primer les
officiers de l'arm�e, alors qu'il n'�tait pas encore entr� en fonctionÊ: le Pr�sident de la
R�publique qui, de facto, est le (seul) Chef Supr�me des Arm�es, �tait toujours le major Pienre
BUYOYA. Si r�pression il y a eu, et on peut en douter puisque les auteurs sont les m�mes qui
conduiront celui qui lui fut fatal, ce fut l'oeuvre de Pierre BUYOYA lui-m�me.

Le slogan lib�rateur "Hagarara bwuma" (Soyez des hommes debout), cher au FRODEBU
invitait tous les compatriotes � participer activement � la vie politique, sociale et �conomique
et en m�me temps � se sentir libres et �gaux. Parler de gestion commune entre Hutu et Tutsi, et
en l'occurrence, parler de la fin de l'exclusion des Hutu dans leur propre pays, parler de gestion
et de vision d�mocratiques v�ritables, �quivalait � d�truire l'oeuvre trentenaire des artisans qui
tiennent � garder leur domination et qui n'acceptent pas de se d�dire, d'admettre leur erreur, de
partager.

C'est ce qu'essaya pourtant de faire Melchior NDADAYE. Mais les choses ne furent pas
facilesÊ: elles furent m�me tragiquement fatales pour le Nouveau R�gime d�mocratique et
populaire, qui p�rit par les armes, le 21/10/1993.

3.2 Le conflit Etat-paysannerie

3.2.1 Les ant�c�dents au conflit �tat-paysannerieÊ: r�le de la Tutelle belge
Pour comprendre la r�action violente des paysans dans certaines localit�s du Burundi suite �
l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE, il faut se reporter �galement au conflit
�tat-paysannerie. Ce conflit r�side dans le fait que l'�tat autocratique s'est chaque fois
oppos�, d'une part � la volont� populaire en cas d'�lections (en 1961, 1965 et 1993), et d'autre
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part aux int�r�ts �conomiques du monde paysan, particuli�rement apr�s l'ind�pendance. C'est
ce conflit qui s'est amplifi� avec le temps, de 1962 � nos jours.

Si ce conflit trouve ses racines dans le syst�me f�odal, la gestion de l'�tat par la tutelle belge l'a
aggrav� d�s 1919. En effet, dans la logique de sa politique coloniale, ÇÊdiviser pour r�gnerÊÈ, la
tutelle belge s'est appuy�e sur la minorit� tutsi. Elle a us� de st�r�otypes divisionnistes qui
faisaient des seuls Tutsi des ÇÊAfricains-Europ�ensÊÈ, des ÇÊhommes aux traits fins et
exceptionnellement intelligents pour des N�gresÊÈ, selon Monseigneur CLASSE, Ev�que de
KABGAYI, le principal artisan de cette politique, en 1930. Quant aux Hutu, ils auront pour
lot, pendant les 46 ann�es qu'a dur� la "colonisation" belge du Ruanda-Urundi, un profond
sentiment d'�viction et d'humiliation.

D�s lors, que la majorit� des Tutsi aient, sur une si longue p�riode, fini par tenir pour vrais les
st�r�otypes que leur accolaient les Belges, cela se comprendÊ; il en allait de m�me pour les
Hutu. Les premiers acquerront petit � petit un profond et stimulant complexe de sup�riorit�,
tandis que les seconds seront paralys�s par un grave et d�bilitant complexe d'inf�riorit�.

Mais encore, les Belges vont soumettre toutes les formes de chefferies � la seule direction de
Tutsi par la r�forme administrative de 1933. Par cette r�forme, les quelques Hutu plac�s au
sein de la hi�rarchie administrative monarchique en ont �t� �cart�s.

Ce que la CEI ne dit pas justement, c'est que la s�gr�gation belge en faveur des Tutsi se
pratiquait aussi dans l'administration et la formation scolaire, tant et si bien qu'� l'approche de
l'ind�pendance, les Tutsi constituaient le plus gros contingent d'intellectuels burundais.

L'imposition au roi par la tutelle belge, le 26 novembre 1960, d'une "Constitution" moderne (et
moderniste) qui octroyait au peuple le droit de vote fut ressentie comme une injure, un p�ch�
de l�se-majest�, par les tenants de la f�odalit� burundaise. La mise en place, sous la m�me
Tutelle belge, et le d�veloppement d'organisations syndicales et politiques d�s 1959, furent
�galement tr�s mal re�us. Mais il y eut surtout l'organisation d'�lections communales (le 15
d�cembre 1960) et l�gislatives (le 18 septembre 1961).

3.2.2 Les �lections l�gislatives du 18 septembre 1961
C'est dans ce contexte que l'on peut comprendre et expliquer le combat du Prince Louis
RWAGASORE pour l'ind�pendance nationale. Pour cela, il ira jusqu'� entrer en conflit avec les
repr�sentants de l'autorit� coloniale belge (80). En effet, face � cette surprenante fronde de
leurs "alli�s naturels", les Belges, tant missionnaires que civils, vont changer leur fusil d'�paule.
Ils vont d�sormais jouer sur la division traditionnelle entre familles princi�resÊ: les Bezi
(align�s derri�re le Roi r�gnant) et les Batare (ligu�s autour du chef traditionnel Pierre
BARANYANKA). C'est qu'il fallait contrer l'�lite r�gnante des Bezi, devenue "incommode et
ingrate ". Flatt�s par cette faveur colonialiste dont ils n'avaient jamais b�n�fici� auparavant, les
Batare vont d�sormais jouer � plein le jeu belge, en s'opposant � l'ind�pendance imm�diate. Les
Bezi ainsi combattus ne pardonneront jamais aux Belges ce changement d'alliance en faveur des
Batare.
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Le 18 septembre 1961, le Prince Louis RWAGASORE, leader de l'UPRONA (Union pour le
Progr�s National) remportera les premi�res �lections l�gislatives connues au Burundi. Il �tait
ainsi le premier �lu du peuple burundais. Suite � ces �lections, un parlement fut investi le 22
octobre 1961. Ce fut un coup dur pour l'autorit� du roi vis-�-vis de ses oblig�s, lui dont le
pouvoir venait en droite ligne d'"en haut" (on dit qu'� sa naissance, le Roi tenait le signe
distinctif de son rang et de son sang royalÊ: des semailles de sorgho).

Trois semaines apr�s son �lection, RWAGASORE fut assassin� (le 13 octobre 1961), avec la
complicit� des Belges. Par ce premier assassinat politique, la Tutelle belge venait d'entamer au
Burundi la rupture entre l'Etat et la paysannerie, rupture qui durera longtemps, jusqu'� nos
jours, avec cependant une �ph�m_re p�riode de soulagement pendant les 102 jours de pouvoir
d�mocratique FRODEBU, qui r�concilia le peuple avec ses dirigeants. L'�re post-coloniale
n'apparaÓtra donc, dans ce domaine comme dans beaucoup d'autres, que comme une
continuation de la colonisation.

Il en sera de m�me avant comme apr�s l'ind�pendance. Les premiers signes furent la
suppression de la "voix" catholique (il se dit que la hi�rarchie catholique �tait accus�e d'avoir,
si pas suscit�, du moins aid� la r�volte des Hutu au Rwanda), puis la mort atroce inflig�e � 4
syndicalistes chr�tiens � Kamenge le 19 janvier 1962 . Apr�s l'ind�pendance, il y aura
l'assassinat de Mgr. Gabriel GIHIMBARE, le 14 d�cembre 1964, et celui du Premier ministre
Pierre NGENDANDUMWE, le 15 janvier 1965.

3.2.3 Les �lections l�gislatives du 10 mai 1965
Suite � l'assassinat de Pierre NGENDANDUMWE, le Roi MWAMBUTSA IV organisa des
�lections l�gislatives anticip�es, le 10 mai 1965. Au sortir du scrutin, l'UPRONA, se taillait la
part du lionÊ: 21 d�put�s sur 33 au Parlement (70% des si�ges)Ê; 12 s�nateurs sur 16 (soit
75Ê% des si�ges).

Cet �v�nement politique majeur, au lieu d'ouvrir la voie � une gestion plus d�mocratique du
nouvel �tat ind�pendant, fut vid� de sa substance par le refus du roi, et de ses proches
conseillers tutsi, d'ent�riner le scrutin. La victoire politique de l'UPRONA fut per�ue par les
tenants de l'ordre ancien comme l'�mergence d'un processus d�mocratique dans lequel les Hutu
prendraient trop d'importance. Cette lecture du r�sultat des �lections se fit en des termes que
reprend d'ailleurs � son compte la CEIÊ: "En 1965, les �lections l�gislatives ont donn� aux
Hutus une majorit� de plus des deux tiers au Parlement, mais les Tutsi s'oppos�rent � la
d�signation d'un Premier Ministre hutu." (83). Le Roi se rangea � leur avis en nommant un
Tutsi ganwa, L�opold BIHUMUGANI, comme chef du gouvemement.

Comme en 1965, les �lections de juin 1993 furent qualifi�s d'ethniques � cause du grand
nombre d'�lus hutu, alors alors qu'il s'agissait � nouveau d'une importante per��e d�mocratique.

L'assassinat du Premier Ministre NGENDANDUMWE, ÐÊdont les circonstances n'ont
d�lib�r�ment jamais �t� �lucid�es, mais dont on sait que les enqu�tes et proc�s entam�s sous
son gouvemement � propos de l'assassinat des syndicalistes � KAMENGE, en 1961, lui ont
valu des critiques duresÊÐÊ; le refus d'investir le S�nat et le Parlement issus des �lections de mai
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1965, le refus de nommer un Premier Ministre issu du parti vainqueur des �lectionsÊ; voil�
quelques-unes des raisons imm�diates, ou provocations, qui ont conduit � la tentative de coup
d'�tat dans la nuit du 18 au 19 octobre 1965. Un groupe de militaires et gendarmes
s'attaqu�rent au palais royal et � la r�sidence du Premier Ministre BIHUMUGANI, sans
succ�s. La rebellion �choua. Alors se d�clencha, sous l'�gide du capitaine Michel
MICOMBERO (Secr�taire d'Etat � la D�fense Nationale) et Arth�mon SIMBANANIYE
(Secr�taire d'�tat � la Justice), une r�pression militaire f�roce et s�lective contre ceux qu'ils
consid�raient comme les meneurs pr�sum�s du soul�vementÊ: tous les ministres hutu, dont
l'ancien Premier Ministre Joseph BAMINA, tous les s�nateurs et d�put�s �lus en 1965, dont
Paul MIREREKANO, tous les hauts fonctionnaires hutu, presque tous les membres hutu de
l'arm�e et de la gendarmerie. Ils furent ex�cut�s � Bujumbura, en moins de deux mois. Notons
bien que l'ex�cution de 22 �lus du 10 mai 1965 se faisait alors que l'observateur des Nations
Unies, M. Philippe GRAVEN, �tait sur place au BurundiÊ!

Apprenant que leurs leaders politiques avaient �t� tu�s, les paysans hutu se r�volt�rent en
certains endroits et s'adaqu�rent � leurs voisins tutsi, surtout en province de MURAMVYA et
dans la plaine de l'IMBO. S'ensuivit une ÇÊr�pression ethnique sanglante, avec le concours de
milices tutsiesÊÈ (83), dirig�e par le capitaine Michel MICOMBERO qui fit environ 10.000
victimes. Ce fut le d�but d'un long cycle de violences et de g�nocide suivant le sch�maÊ:
provocation - r�volte - r�pression.

Le m�me MICOMBERO mettra un terme � la monarchie, le 28 novembre 1966, et
s'autoproclamera Pr�sident de la R�publique. Sa r�putation de bourreau ne pouvait inspirer �
la population paysanne que la m�fiance.

3.2.4 Sous la dictature militaire (1966-1993)
"Loin de rompre avec la politique coloniale, la politique agricole qui a �t� men�e pendant les
trois d�cennies postcoloniales a notablement aggrav� le conflit �tat/paysannerie" (Hubert
COCHET, BurundiÊ: la paysannerie dans la tourmente. El�ments d'analyse sur les origines du
conflit politico-ethnique, SYFIA, 15 novembre 1996). Ainsi, dans le but d'augmenter ses rentes,
l'Etat proc�dera d�s 1968 � la division �conomique du pays tout entier en Soci�t�s R�gionales
de D�veloppement (S.R.D.). Prenons un exemple rest� c�l�bre dans toutes les m�moiresÊ: la
S.R.D.-Imbo. A l'�poque du dictateur BAGAZA (1976-1987), il �tait question de moderniser
(par la m�canisation) l'agriculture dans cette plaine c�ti�re de l'Ouest du Burundi. Le
gouvernement fit intervenir des coop�rants isra�liens, sp�cialistes des kibboutz, afin de guider
les travaux de modernisation agricole. L'intention du colonel BAGAZA semble avoir �t� d'y
installer et d'y faire prosp�rer des Tutsi fortun�s avec leurs familles, et de chasser tous les
paysans hutu de cette plaine fertile.

Cette p�riode sera marqu�e par l'exploitation �conomique du monde paysan et par une longue
s�rie de massacres ainsi qu'un g�nocide intellectuel � l'encontre des Hutu.

L'exploitation du monde paysan va entra�ner un conflit croissant entre le centre (la minorit�
bourgeoise, majoritairement tutsi) et la p�riph�rie (la majorit� paysanne, essentiellement hutu).
Cela se traduira par un appauvrissement croissant du monde paysan, dont les possibilit�s de
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d�veloppement �conomique iront en s'amenuisant. L'exploitation �conomique de la
paysannerie s'appuyait essentiellement sur les cultures de renteÊ: le caf�, le th�, le coton. Des
trois cultures, c'est le caf� qui rapportait et rapporte encore le plus de rentes � l'�tat en tant
que culture d'exportation. Cette culture a �t� largement favoris�e au d�triment des cultures
vivri�res en raison des revenus g�n�r�s � l'exportation et accapar�s par l'oligarchie.

En effet, depuis la p�riode coloniale jusqu'� nos jours, les Burundais non paysans habitent en
g�n�ral � Bujumbura ou dans les petits centres administratifs qui font office de chef-lieu de
province. C'est cette minorit� socio-professionnelle qui a le plus b�n�fici� des activit�s de
l'Etat (fonctionnaires), des activit�s commerciales, des professions lib�rales et des postes dans
l'arm�e.

Les tueries r�p�titives culmin�rent avec le g�nocide anti-hutu de 1972, qui fit plus de 300.000
victimes. Ce fut une "r�pression g�nocidaire", aux dires m�mes de la CEI. Celle-ci rench�ritÊ:
"Les Hutus ayant le moindre niveau d'instruction qui n'avaient pas r�ussi � s'enfuir �
l'�tranger ont �t� syst�matiquemen tu�s partout dans le pays, y compris des lyc�ens" (85). Du
coup, l'on assista � une mutation profonde de la soci�t� burundaiseÊ: d�sormais le peuple
burundais se distinguait psychologiquement en 2 cat�gories. D'une part, les Tutsi se
consid�raient, dans la hi�rarchie sociale, comme un peuple dominateurÊ; les Hutu, quant � eux,
avaient la conscience d'un peuple martyr (voirÊ: Professeur Ren� LEMARCHAND,
BURUNDI, Ethnocide as dicourse and practice, New York, 1994).

Durant cette p�riode, d'autres m�canismes d'exclusion, toujours � l'encontre de la paysannerie,
furent imagin�sÊ: ce fut le cas de l'exclusion scolaire � l'encontre des enfants hutu. La CEI n'a
pas relev� cette pratique inaugur�e par le Ministre de l'Education du gouvernement de
BAGAZA, Isidore HAKIZIMANA, autour des ann�es 80. Celui-ci inventa un syst�me de
s�lection scolaire entre enfants tutsi et hutu � tous les niveaux de l'enseignement (syst�mes "i"
=Êtutsi / "u"Ê= hutu), afin d'exclure un maximum d'enfants hutu de l'�ducation. C'est ce que
certains auteurs ont appel� un "g�nocide intellectuel" � l'encontre des Hutu. Ce g�nocide
d'un genre nouveau touchait les enfants issus de la paysannerie hutu.

A la m�me p�riode, un nouveau conflit battait son pleinÊ: le conflit entre l'�tat (bagaziste) et
l'Eglise, principalement l'Eglise catholique. Au-del� des p�rip�ties plus ou moins
rocambolesques qui ont �maill� ce conflit, on a pu d�celer une raison profonde � ce dernierÊ: le
colonel BAGAZA �tait oppos� � l'introduction au Burundi de la "Th�ologie de la Lib�ration",
qu'il consid�rait comme hautement subversive aupr�s des masses populaires burundaises.
C'est pourquoi le conflit qu'il entretint avec les tenants de cette Th�ologie (les missionnnaires
et certains pr�tres burundais) apparut � tous les observateurs plut�t comme un conflit entre
l'�tat et la paysannerie, dans la mesure o� le clerg�, tant missionnaire que national �tait
consid�r� comme trop proche du "petit peuple des collines".

Apr�s l'�viction du colonel BAGAZA par le major Pierre BUYOYA, rien ne changea
fondamentalement. Malgr� la r�conciliation apparente entre l'Etat et l'Eglise, le conflit entre
l'�tat et la paysannerie resta, quant � lui, tout entier. C'est ce qui nous explique l'explosion de
violences populaires dans les provinces du Nord du Burundi en 1988 (surtout � NTEGA en
province de KIRUNDO, et � MARANGARA, en province de NGOZI), suite � des
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provocations militaires. La r�pression qui s'ensuivit fut terribleÊ: lors des massacres de
NTEGA et MARANGARA, environ 50.000 morts furent caus�s par l'arm�eÊ! Ainsi donc,
les massacres qui n'ont cess� d'ensanglanter le Burundi p�riodiquement depuis 1965
opposaient une minorit� urbaine privil�gi�e aux paysans largement majoritaires.

Rien d'�tonnant � ce que l'ouverture vers la d�mocratie, intervenue apr�s ces massacres, soit
apparue � plus d'un observateur comme �tant principalement le r�sultat d'une pression
int�rieure exerc�e par les masses paysannes elles-m�mes. Celles-ci �taient anim�es par un
esprit de r�volte. Il y eut par ailleurs l'action des �lites intellectuelles hutu (voir, par exempleÊ:
Lettre ouverte au Pr�sident Buyoya, en ao�t 1988) .

3.2.5 Vers la fin du conflit �tat-paysannerieÊ: les �lections de juin 1993
Le 1er juin 1993 eurent lieu les premi�res �lections pr�sidentielles de l'histoire du Burundi. Ce
furent en m�me temps des �lections d�mocratiques puisque, non seulement elles se d�roul�rent
au suffrage universel, mais en plus elles oppos�rent 3 candidats aux profils socio-politiques
diff�rentsÊ: l'ancien Pr�sident, le major Pierre BUYOYA, qui �tait le candidat de l'ancien parti
unique UPRONA. A ce titre, il incarnait la classe militaire et l'oligarchie tutsi. Le candidat des
"Forces de Changement D�mocratique" (FRODEBU, P.P, R.P.B., P.L.), Melchior
NDADAYE, incarnait quant � lui les �lites d�mocratiques (Hutu et Tutsi) et la soci�t� civile
en g�n�ral. Voil� pourquoi il �tait �galement le candidat pr�f�r� de la paysannerie
(majoritairement hutu). Quant au candidat du P.R.P. (Parti pour la R�conciliation du Peuple,
appel� � l'origineÊ: Parti Royaliste Parlementaire), Pierre-Claver SENDEGEYA, il �tait le seul
candidat atypiqueÊ: un intellectuel hutu, choisi par la caste monarchiqueÊ!

Melchior NDADAYE, surclassa ses 2 concurrentsÊ: 64,79Ê% des suffrages, contre 32,47Ê%
pour le candidat de l'UPRONA, Pierre BUYOYA, et 1,44Ê% pour le candidat du P.R.P. Cette
victoire m�morable du Pr�sident Melchior NDADAYE aux �lections pr�sidentielles fut
compl�t�e par celle des candidats de son parti, le FRODEBU, lors des �lections l�gislatives du
29 juin 1993Ê: 71,04Ê% de voix, contre 21,3Ê4% pour l'UPRONA, 1,38Ê% pour le P.R.PÊ;
1,23Ê% pour le RA.D.D.E.SÊ; 1,13Ê% pour le P.P, 0,66Ê% pour le R.P.BÊ; 0,03Ê% pour les
ind�pendants. On pouvait donc, � juste titre, parler de "l�gislatives de l'alternance" (joumal Le
Soir, 28 juin 1993).

Ainsi devait d�buter une nouvelle �re de gestion �tatique, qui serait marqu�e par la fin du
conflit �tat-paysannerie. Et pour causeÊ: les principaux dirigeants du "Burundi Nouveau", �
savoir le Pr�sident de la R�publique et les Parlementaires, �taient des �lus du peuple, donc
b�n�ficiant de sa confiance. C'est ce que confirme la CEIÊ: ÇÊPendant les trois mois qu'a dur� la
pr�sidence Melchior NDADAYE, une harmonie et une prosp�rit� sans pr�c�dent ont r�gn�
dans le pays.ÊÈ(93).

Au niveau des r�alisations, �pinglons quelques mesures prises par le Pr�sident Melchior
NDADAYE durant ses 102 jours d'exercice du pouvoir, pour l'application de l'ambitieux
programme de son parti, le FRODEBUÊ:
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¥ dans le domaine politique, il d�cr�ta l'amnistie g�n�rale en faveur des prisonniers politiques
incarc�r�s avant les �lections du 1er juin 1993Ê: plus de 5.000 personnes b�n�fici�rent de
cette gr�ce pr�sidentielleÊ;

¥ dans le domaine �conomiqueÊ: la diminution des taxes sur les produits vivriers fut d�cid�e,
afin d'augmenter les revenus des paysans .

La population burundaise dans son ensemble se sentait enfin prise en compte. Elle n'aspirait
plus qu'� travailler, pour soutenir les efforts du Pr�sident Melchior NDADAYE dans
l'�dification du Burundi d�mocratique.

3.2.6 Le coup d'�tat du 21 octobre 1993Ê: le retour du conflit �tat-paysannerie

Revoil� le sch�ma Provocation - R�volte -R�pression. La CEI �critÊ: "Radio Rwanda a
annonc� le coup d'�tat et l'arrestation du Pr�sident t�t dans la matin�e du jeudi 21 octobre. Le
m�me jour presque partout dans le pays des arbres ont �t� abattus et des ponts coup�s pour
bloquer les routes" (97). Telle fut la premi�re r�action des paysans, une r�action
d'auto-d�fense et de r�sistance au coup d'�tat en cours.

Ensuite, lorsque fut connu l'assassinat, par les forces arm�es, du chef de l'�tat, S.E. Melchior
NDADAYE et de bon nombre de ses principaux collaborateurs, dont le Pr�sident de
l'Assembl�e Nationale l'Honorable Pontien KARIBWAMI et le vice-Pr�sident de l'Assembl�e
Nationale, l'Honorable Gilles BIMAZUBUTE, lorsqu'elle apprit en plus la chasse � l'homme
et les massacres auxquels l'arm�e s'�tait livr�e dans la capitale, Bujumbura, et dans les grandes
villes � l'encontre des �lites intellectuelles proches du Pr�sident assassin� (exempleÊ:
l'assassinat des gouverneurs de GITEGA et de KARUZI ainsi que de nombreux intellectuels
hutu � GITEGA), la paysannerie burundaise �tait plong�e dans la stupeur. On comprendra,
d�s lors, la r�action violente de certains paysans dans certaines localit�s du pays, lorsqu'ils
apprirent la fin brutale de l'exp�rience d�mocratique impos�e par les forces arm�es et leurs
alli�s civils, car il s'agissait en m�me temps de la d�capitation de l'�tat et d'un retour annonc� �
l'oppressionÊ; aux exlusions de tous genres dont les paysans avaient toujours �t� victimes,
sous les diff�rents r�gimes militaires.

Le coup d'�tat, suivi de l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE et de ses
collaborateurs directs signifiait, pour les paysans, le refus par les militaires de l'altemance
d�mocratique et leur volont� de r��diter le g�nocide de 1972, dont les effets se font
tragiquement sentir jusqu'� ce jour, et particuli�rement depuis la demi�re �tape du putsch
accomplie par le major Pierre BUYOYA le 25 juillet 1996. La paysannerie y voyait �galement
une nouvelle concr�tisation du refus oppos� � la volont� populaire, comme cela s'�tait pass�
apr�s les �lections de 1961 et 1965, bref, un retour au conflit �tat-paysannerie. C'est ce retour
� un pass� d'oppression que les paysans r�futent cat�goriquement.

Compte tenu des traumatismes du pass� (massacres de 1965 et 1969, g�nocide anti-hutu de
1972 et massacres de 1988, 1991 et 1992), nul n'avait oubli� les le_ons de l'Histoire. Qu'il
suffise de se rappeler l'exp�rience r�cente des r�actions populaires contre les massacres de
NTEGA et MARANGARA en ao�t 1988, et nous comprendrons pourquoi dans certaines
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localit�s, les leaders locaux des paysans (qui n'agissaient pas toujours sur instruction de la
direction du FRODEBU, qui �tait en butte aux pers�cutions de la part de l'arm�e) ont demand�
� leurs militants de couper les ponts et de barrer les routes. Il s'agissait ici d'un r�flexe normal
d'auto-d�fense, qui avait �t� exp�riment� dans le pass�. La r�action spontan�e des paysans
s'inspirait donc d'une volont� tenace se r�sumant dansÊ: "Plus jamais �aÊ!"

En guise de r�torsion, l'arm�e et la gendarmerie se livr�rent � des massacres collectifs dans les
campagnes, � l'encontre des paysans hutu. Une telle strat�gie a perdur�, � travers les violences
exerc�es par l'arm�e sur les populations hutu depuis le coup d'�tat d'octobre 1993. Le cas le
plus symbolique de ces violences aveugles fut concr�tis�, de mars 1994 � fin 1995, par la
destruction, � l'arme lourde, du quartier populaire de KAMENGE au Nord de la capitale,
BUJUMBURA.

Ainsi se r�p�te le sch�ma de "provocation-r�volte-r�pression" dans une succession d�sormais
tristement c�l�breÊ: coup d'�tat contre les jeunes institutions d�mocratiques, r�sistance et
r�volte des paysans et massacre des paysans par l'arm�e, revenue au pouvoir.

3.3 L'arm�e burundaiseÊ: un �tat dans l'�tat

3.3.1 Le contexte
Beaucoup a �t� dit sur l'arm�e burundaise, mais rien n'a jusqu'aujourd'hui �t� entrepris pour la
juger en tant que responsable au premier plan de la trag�die que vit le peuple burundais en
g�n�ral et les populations hutu en particulier. La CEI, tout en soulignant le r�le cl� et le
comportement meurtrier de cette arm�e ethniste et r�gionaliste, les minimise ostensiblement. Il
n'est donc pas inutile de revenir sur ces faits, en les repla_ant dans une perspective historique,
pour faire comprendre que les massacres Ç g�nocidaires È commis par une arm�e
monoethnique, dont il est dit, � tort, qu'elle constitue le pilier de la d�tense de son ethnie
d'origine, ont hypoth�qu� l'histoire de tout un peuple.

S'interroger sur les rapports que cette arm�e a entretenus, depuis trois d�cennies, avec la
politique et la population civile, c'est mettre � jour son comportement comme pr�dateur et
ennemi de son peuple, parce qu'en se substituant � l'�tat elle a usurp� celui-ci. La composition
actuelle de l'arm�e burundaise, son comportement et son pass� montrent qu'elle a d�vi� de sa
mission premi�re, � savoir la d�fense de l'int�grit� du territoire et de l'ind�pendance du pays.
Elle s'est davantage occup�e d'assurer la p�rennit� du pouvoir oligarchique.

Le comportement meurtrier de l'armee monoethnique tutsi du Burundi s'explique par son refus
du changement dans la gouvernance de l'Etat. Et la CEI aurait d� tirer toutes les conclusions de
sa propre assertion. En effet, elle note que sous la pr�sidence de Melchior NDADAYEÊ:"...le
facteur le plus important tient au fait que certains changements ont touch� l'institution militaire.
La gendarmerie, corps militaire � part enti�re relevant du m�me commandemment que
l'arm�e et ayant la m�me composition ethnique, a �t� dot�e d'un commandement distinct. Des
changements ont �t� apport�s aux crit�res d'admission � certains �tablissements de formation
de l'arm�e et de la police, faisant craindre � l'arm�e que le recrutement annuel de soldats
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pr�vu pour novembre soit fait dans de nouvelles conditions qui pourraient affaiblir la
domination tutsi, voire y mettre fin." (93)

Il est important de garder en m�moire que le FRODEBU conduit par Melchior NDADAYE
avait acc�d� au pouvoir par des �lections d�mocratiques. Dans la logique de la CEI tout se
passe comme si c'�tait la majorit� politique, le FRODEBU8, qui avait refus� de partager le
pouvoir, comme si les d�mocrates �taient � l'origine de leurs propres malheurs, tandis qu'une
arm�e tutsi, "bien disciplin�e" tente de d�fendre la minorit� dont elle est issue contre les
ÇÊassaillantsÊÈ, les ÇÊrebellesÊÈÊ! Ce faisant, la CEI se rend complice des crimes perp�tr�s par
l'arm�e-�tat depuis 1965.

3.3.2 Une arm�e rebelle � la d�mocratie
L'arm�e burundaise n'admet aucune autorit� civile, a fortiori lorsqu'elle n'est pas
issue de son ethnie tutsi, et cela depuis la chute de la monarchie et la prise de pouvoir par
MICOMBERO. Qu'il nous suffise de rappeler quelques faits. L'arm�e est � l'origine de
l'instauration du monopartisme et a gouvern� par ce syst�me pendant plus de trente ans. Elle a
fait et d�fait tous les pouvoirs au moyen de coups d'�tat et en dictant sa loi sur la conduite du
pays via des comit�s militaires auxquels tous les gouvernements �taient subordonn�s. Elle a
mis fin � l'exp�rience d�mocratique de 1993 par un coup d'�tat sanglant, anachronique � notre
�poque. D�s qu'elle a pris la mesure de la d�sapprobation g�n�rale de ce pouvoir issu du coup
d'�tat, elle a fait mine de le restituer aux civils, tout en conservant la main-mise sur les
v�ritables leviers du pouvoir. Le r�gime militaire actuel, issu du putsch du 25 juillet 1996
monte une nouvelle attaque contre la d�mocratie en suspendant la Constitution et les partis
politiques et en mettant l'Assembl�e Nationale �lue compl�tement hors jeu.

D�s lors, il appara�t que les objectifs des colonels, majors et autres militaires du Burundi est la
lutte pour le contr�le oligarchique de l'appareil d'�tat et des int�r�ts personnels qui en
d�coulent. Au nom d'une certaine Ç solidarit� ethnique È, ils ont hypoth�qu� le devenir de
millions de leurs concitoyens, hutu et tutsi, pris en otage. En �tudiant l'histoire, l'on se rend
bien compte que le combat n'est pas tant entre les Hutu et les Tutsi, qu'entre l'oligarchie
militaro-civile, et les masses paysannes exploit�es � merci.

3.3.3 Une arm�e dont le seul ennemi est int�rieurÊ: la d�mocratie et l'ethnie
majoritaire
L'arm�e et l'oligarchie refusent, en effet, le libre choix politique selon le principe
universel de la d�mocratie d'Çæun hommeÊ-Êune voixÊÈ, qui constitue la v�ritable
menace contre leurs int�r�ts particuliers. Les Hutu �tant num�riquement
majoritaires, c'est particuli�rement � eux qu'ils s'en prennent pour repousser la masse
populaire et tout mouvement d�mocratique qui s'appuie n�cessairement sur elle.

Les assassinats et r�pressions orchestr�s par l'arm�e � l'endroit des populations hutu depuis
1965 ou cons�cutifs au putsch d'octobre 1993 sont � caract�re g�nocidaire. A l'assassinat du

                                                
8 Par ce parti, ses d�tracteurs, y compris la CEI, entendent le carrefour de tous les Hutu indistinctementÊ!
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Premier Ministre hutu M. Pierre NGENDANDUMWE en 1965, le refus qu'un Hutu acc�de �
la gestion de l'Etat marque encore les consciences. Cet �v�nement sera suivi du refus
d'ent�riner l'�lection de Hutu au S�nat et au Parlement, lors des l�gislatives de la m�me ann�e.
Quand le capitaine MICOMBERO mate dans le sang le soulevement des Hutu exc�d�s par
cette injustice flagrante, le conflit entre l'�tat et les masses populaires prend un tournant
d�cisif.

La CEI affirme � juste titre que "l'arm�e sous le commandement du capitaine MICOMBERO,
officier tutsi du clan hima dans la province de Bururi, a men� une r�pression ethnique
sanglante, avec le concours de milices tutsies. Plusieurs milliers de Hutus ont p�ri et une purge
a chass� les Hutus de la plupart des postes de pouvoir" (83).

Le coup d'�tat du 28 novembre 1966 formalise la mainmise de l'arm�e sur les affaires de l'�tat.
Ethnis�e � outrance, l'arm�e tutsi ira de massacres en g�nocides afin de couper toute vell�it�
populaire de participer aux affaires de la Nation. MICOMBERO ira jusqu'� introduire de
nouveaux crit�res dans le recrutement � l'arm�e, notamment au niveau de la taille et de l'Ç indice
de Pignet È (voir Alliance pour la D�mocratie au Burundi, 1994, Dakar, p.5.). "Il
(MICOMBERO) a plac� au sein de l'arm�e - � la base comme dans la hi�rarchie - un grand
nombre de Tutsi membres de son clan, et cette situation perdure aujourd'hui encore" (84).

Force est de constater que cette arm�e qui fonctionne sur un mode majeur d'exclusion ethnique
et tire sur la population hutu � l'arme lourde est certainement loin d'�tre nationale et d'assurer
la s�curit� de la population. En m�me temps, loin d'assurer la s�curit� des Tutsi, l'arm�e
expose ainsi les paysans tutsi � la vindicte des Hutu, telle qu'elle s'est manifest�e en 1965,
1988 et 1993 dans certaines localit�s.

3.3.4 Une arm�e qui a gangren� l'histoire du Burundi

L'arm�e ne refl�te qu'une infime partie de la population. Elle recrute essentiellement dans une
minorit� clanique et r�gionale. Depuis que les Tutsi-Hima de BURURI ont conquis le pouvoir,
qu'ils contr�lent au prix de fleuves de sang, l'arm�e est devenue un v�ritable Etat dans l'Etat, si
pas l'Etat tout court. S'il est vrai que l'arm�e et l'oligarchie ont partie li�e, et se confondent
parfois, on se trompe souvent en disant que l'arm�e burundaise est � la solde de quelques
politiciens v�reux. On n'a presque rien dit en affirmant que c'est l'arm�e qui donne ses ordres �
quelques civils tutsi qui, eux, peaufinent les id�es.

Tout au long des r�gimes militaires qui se sont succ�d�, l'arm�e a d�vor� l'�tat, le mot n'est pas
trop fort. Hors l'arm�e, point de pouvoir ex�cutif. Les militaires occupent
syst�matiquement tous les postes gouvernementaux et d�cisionnels strat�giquesÊ: la Pr�sidence
de la R�publique, les minist�res de la D�fense, des T�l�communications, de l'Information, la
S�ret�, la fonction de Porte-parole du Gouvernement, etc. Le Pr�sident de la R�publique,
lui-m�me militaire, est toujours ÇÊl'homme de confianceÊÈ des t�nors de l'arm�e. Le Parti
Unique, l'UPRONA, est �galement sous son contr�leÊ: jusqu'il y a peu, son Pr�sident n'�tait
autre que le Pr�sident de la R�publique, un militaire s'entend. Hors l'arm�e, point de pouvoir
l�gislatif. Les Conseils militaires font fonction de Ç Parlement È, ils font et d�font les lois,
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avalisent et sanctionnent les actes du gouvernement, qu'ils font et d�font �galement � leur gr�.
Dans l'administration aussiÊ; ils y sont directeurs des douanes, de soci�t�s para�tatiques, etc.

Voil� les v�ritables r�les jou�s par l'arm�e burundaise depuis sa politisation, il y a plus de
trente ans. Faut-il le r�it�rer, il en est n� une grave confusion d'identit�s entre l'ethnie, le clan,
la r�gion et les pouvoirs publics. L'arm�e burundaise, presqu'exclusivement tutsi donne raison
� Dominique BANGOURA selon quiÊ: "Les chefs militaires nomm�s par le pouvoir politique
doivent davantage leur promotion � des crit�res politiques ou personnels qu'� des r�f�rences
aux combats ou � l'aptitude � la profession. Un tel syst�me rend l'acc�s aux honneurs difficile
� quiconque, m�me comp�tent ne se pr�te pas au jeu du pouvoir. Ces m�mes chefs ne s'en
cachent pas. Ils font par ailleurs ostensiblement �tat des biens qu'ils ont acquis pendant que la
troupe vit dans des conditions mis�rables (...).9

Pour le cas du Burundi, il devient ais� de comprendre que la troupe se paye sur la population.
Pour un banal bien m�nager, pour un r�frig�rateur, quelques bacs de bi�re ou d'autres vulgaires
objets, le patriotisme c�de le pas � l'appat du gain, au Ç ventriotisme È. Et il est facile de
constater queÊ: "Toute relation entre militaires est une relation de complicit� dans l'erreur
entre les m�mement grad�s, ou de suzerainet�, de client�lisme entre le sup�rieur et le
subalterne. Le recrutement et le comportement en d�pendent depuis bien longtemps et ob�issent
au sch�ma g�n�ral qui a r�gi une politique d'exclusion vieille de bient�t un si�cle"
(BIGIRIMANA, in Ijambo les quatre v�rit�s, n°9, ao�t 1995). Une solidarit� n�gative dans le
crime a pr�valu entre officiers de m�mes r�gion, clan, ethnie, en l'occurrence les militaires
tutsi-hima des provinces du Sud.

3.3.5 L'arm�e burundaise au sommet de la criminalit�Ê: le g�nocide de 1972
contre les Hutu, un g�nocide perp�tr� par l'arm�e-�tat
La CEI aura servi, et il convient de le noter, � la restitution d'une des tragiques v�rit�s de
l'histoire du Burundi que les dictatures militaires, qui en sont coupables, se sont ing�ni�es �
gommer, � savoir que les Hutu du Burundi ont subi un g�nocide en 1972. Ce g�nocide est rest�,
jusqu'ici, impuni. "Le r�gime Micombero r�pondit par une r�pression g�nocidaire qui aurait
fait plus de 100.000 victimes et contraint � l'exil plusieurs centaines de milliers de Hutu. Les
Hutu ayant le moindre niveau d'instruction qui n'avaient pas r�ussi � s'enfuir � l'�tranger ont
�t� syst�matiquement tu�s partout dans le pays y compris les lyc�ens. Cette r�pression qui s'est
poursuivie pendant des mois a �t� d�nonc�e devant les Nations Unies par le gouvernement
rwandais" (85). En r�alit�, le chiffre de 100.000 morts reste bien en de�� de la r�alit�. Boniface
F. KIRARANGANYA, Tutsi et ancien Administrateur de la S�ret�, parle, lui, de plus de
500.000 victimes.
Bien qu'orchestr� par l'Etat, sous le dictateur MICOMBERO, le g�nocide commis contre la
population hutu du Burundi a �t� pass� sous silence. Il constituait pourtant l'une des trag�dies
humaines les plus horribles de l'histoire de l'Afrique moderne et du monde. La CEI n'y fait
qu'une br�ve allusion (85) et n'en tire aucune cons�quence, notamment dans l'interpr�tation de
la r�action des populations hutu, hant�es par la m�moire de ce g�nocide, dont elle porte encore
d'ind�l�biles stigmates. Il est pourtant clair que les �v�nements tragiques survenus aux
                                                
9 BANGOURA, D., 1993, "Arm�e et d�fis d�mocratiques en Afrique+, in Afrique 2000, n°12,
janvier-f�vrier-mars 1993, p.116.
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Burundi, depuis octobre 1993, doivent �tre interpr�t�s � la lumi�re de ceux du pass�, dont le
summum reste l'�pisode du g�nocide anti-Hutu de 1972.

Quand le journaliste belge Walter GEERTS10 qui, travaillant pour la BRT (Radio t�l�vision
belge n�erlandophone), parvint � s'infiltrer au Burundi via le Za�re, et d�crit l'horreur, le 16 mai
1972, le monde est �bahi. C'est � ce moment, un mois et demi apr�s le d�but du g�nocide, que
certains hommes politiques commencent � d�clarer que les Hutu du Burundi subissent un
v�ritable g�nocideÊ: "Le Burundi n'est pas confront� avec une lutte tribale mais avec un
v�ritable g�nocide" (Propos de M. Gaston EYSKENS, Ministre belge des Affaires �trang�res
d'alors, rapport�s par le journal La Cit� du 20 mai 1972).

Plusieurs m�dias ont rapport� l'h�catombeÊ: "La population Hutu du Burundi est l'objet d'une
liquidation syst�matique. Il y aurait entre cinquante et cent cinquante mille morts" (La Libre
Belgique, 25 mai 1972)Ê; "L'extermination d'une ethnie" (Le Monde, 1er juin 1972)Ê; "D�j� le
gouvernement de Bujumbura nie l'existence de rivalit� entre Hutu et Tutsi. Il entreprend
pourtant l'�limination syst�matique des �lites et du paysannat hutu" (Le Monde, 31 mai 1972)Ê;
"According to the missionaries, the liquidation of educated Hutu is not a new development.
They told me that since President Michel Micombero who is 31 came to power five yeors ago
there had been continuing waves of arrests of men who might have aspired to Hutu
lendership" (Times 9 juin 1972)Ê; "..depuis qu'ont d�but� en avril 1972 les atroces massacres
organis�s par le r�gime minoritaire tutsi du colonel Micombero et dont furent victimes � ce
jour plusieurs dizaines de milliers d'hommes de femmes et d'enfants en tr�s grande majorit�
d'origine hutu, les dirigeants de Bujumbura ont toujours pr�tendu que, except� quelques heurts
internes entre les deux fractions de la population (...) leur pays vivait en paix" (Jeune Afrique,
n° 656 4 ao�t 1973).

Des individus travaillant � titre priv� ont aussi d�nonc� le g�nocide anti-Hutu, tel un m�decin
belge, le Docteur Charles HENNEGHEIN qui, rentrant du Burundi, affirme que "deux
h�licopt�res de l'arm�e furent utilis�s pour survoler les zones rebelles en mitraillant au hasard
tout rassemblement" (Le Monde, 1er juin 1972). "A quelques rares exceptions pr�s, toutes les
personnes arr�t�es �taient des Hutus. Etaient vis�s des fonctionnaires, des employ�s, des
infirmiers, des instituteurs et des moniteurs hutus, puis les professeurs et des �l�ves de
l'enseignement secondaire". C'est dans ce sens aussi qu'abonde Jean ZIEGLER, grand
connaisseur des r�alit�s politiques et sociales de l'Afrique (Jeune Afrique, n° 656).

La pr�sente r�flexion ne permet point de relater toute l'histoire tragique du Burundi, mais on
ne peut passer sous silence les h�catombes de 1988 et de 1991, presqu'en tous points
semblables par nature aux pr�c�dentesÊ: m�mes victimes, les Hutu, m�mes bourreaux, l'arm�e
tutsi-hima.

                                                
10 Cit� par NTIBAZONKIZA Rapha�l, (1993), Burundi au Royaume des Segneurs de la lance. Une approche
historique de la question ethnique au Burundi. Tome 2 - De l'ind�pendance � nos jours (1962-1992). Bruxelles,
Droits de l'Homme, p. 147.
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3.3.6 Une arm�e de criminels qui gouvernent seuls dans l'impunit�
Les renversements, par coup d'�tat, de MICOMBERO par BAGAZA le 1er novembre 1976
et de BAGAZA par BUYOYA le 3 septembre 1987, n'ont jamais vers� de sangÊ; "Les loups
ne se mangent pas entre eux", dirait-on. Aucun changement n'est intervenu pour am�liorer le
sort des Hutu, note � juste titre la CEI (86Ê; 87). Tous les trois ont eu en commun, non
seulement d'�tre des Tutsi-Hima originaires de la m�me commune de RUTOVU (BURURI),
mais aussi d'installer et de consolider une dictature militaire s�gr�gationniste soucieuse
d'�carter la grande masse de la population burundaise, y compris par la violence � grande
�chelle.

L'on comprend donc que le r�gime d�mocratique du Pr�sident Melchior NDADAYE, incarnant
la confiance retrouv�e entre un peuple longtemps musel� et ses nouveaux dirigeants civils �lus,
ne pouvait �tre accept� par la classe militaire et la nomenclatura tutsi. Un fait reste notable et
regrettableÊ: l'impunit� qui a couvert ces drames r�p�titifs depuis plus de trois d�cennies
perdure.

La volont�, dans le chef des concepteurs du coup d'�tat, de faire perdurer cette impunit� n'est
probablement pas �trang�re � la mise en oeuvre du putschÊ! Le crime a un mobile, un de plusÊ!
En commettant leur forfait, les auteurs du crime, parfois qualifi�s de ÇÊderniers d�fenseursÊÈ
des Tutsi dans leur ensemble, manifestement � tort, n'ont-ils pas aussi sacrifi� les paysans
tutsi de m�me ethnie qu'eux, en toute connaisance de causeÊ?

Les principaux acteurs du drame, qui se joue au Burundi depuis l'assassinat du Pr�sident
Melchior NDADAYE, b�n�ficieront-ils de la m�me impunit�Ê? Gageons qu'il n'en soit ainsi,
m�me si la partialit� manifeste de la CEI semble augurer du pire. Ajoutons que, tout comme
Human Rights Watch/Africa et la F�d�ration Intemationale des ligues des Droits de l'Homme
(Africa Watch & FIDH, lettre � S.E. l'Ambassadeur Alfredo CABRAL, New York, NY10017,
9 septembre 1996), nous nous indignons que la CEI �crive dans ses recommandations que
ÇÊFaire de l'�limination de l'impunit� une condition pr�alable � la solution de la crise, ce serait
faire totalement preuve d'irr�alisme et ne servirait qu'� fournir les pr�textes � ceux qui sont peu
dispos�s � prendre les mesures qui s'imposentÊÈ (490). Si nous rejoignons les critiques �mises
par la CEI � l'endroit de la justice et de la magistrature burundaise (492), qui indiquent que
cette institution n'est pas impartiale, ni donc capable de rendre la justice en toute �quit�, par
contre, nous sommes convaincus que sa faiblesse ne r�side pas dans d'�ventuelles lacunes de
l'arsenal juridique, ni dans la faiblesse des moyens mat�riels � sa disposition (491, 492), mais,
au contraire, dans la configuration actuelle de la magistrature, exclusivement recrut�e par et au
service de l'oligarchie militaro-civile.

Rappelons que le mandat de la CEI pr�cisait, � juste titre, qu'il lui fallait ÇÊrecommander ( ) des
mesures pour �liminer l'impunit� et promouvoir la r�conciliation nationale au BurundiÊÈ (1b).
La solution � la crise burundaise (re-)ouverte le 21 octobre 1993, passera n�cessairement par
une r�forme en profondeur de l'arm�e qui, restructur�e pour devenir v�ritablement nationale,
assumera sa fonction premi�re de d�fense nationale et permettra la r�forme n�cessaire de la
magistrature et, partant, l'�limination de l'impunit�. Car tant que l'arm�e et l'oligarchie resteront
au pouvoir, elles chercheront � conserver l'impunit� pour les crimes qu'elles ont commis et
s'emploieront � diviser les Burundais sur des bases ethniques, ainsi qu'� commettre de
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nouveaux crimes. La Ç r�concillation nationale È restera lettre morte ou ne servira que de
poudre aux yeux

Tout indique que la CEI a partiellement et partialement conduit sa mission de dire la v�rit� sur
le coup d'�tat qui a emport� le Pr�sident Melchior NDADAYE et ses collaborateurs, ainsi que
les massacres qui l'ont suivi. L'arm�e burundaise qu'accusent les actes de massacres et de
g�nocide, commis contre ses compatriotes, ne s'en trouve pas plus inqui�t�e qu'avant. La CEI
ne fait que l'encourager dans ses crimes, notamment en refusant de constater la logique
g�nocidaire qui anime les militaires burundais encore aujourd'hui. Sur le plan de l'encha�nement
des faits, la d�capitation de l'�tat par l'arm�e � conduit la population hutu � perp�trer des
actes de vengeance cons�cutifs au refus par l'arm�e monoethnique tutsi d'accepter une
gouvernance civile et d�mocratique conduite par les �lus de juin 1993.

L'ONU autant que la Communaut� Internationale doivent redoubler de volont� pour infliger
des sanctions � l'arm�e burundaise qui s'est �rig�e en pr�dateur d'un �tat et d'un peuple qu'elle
est cens�e servir et prot�ger.
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CHAPITRE IVÊ:
DES CONCLUSIONS ET DES RECOMMANDATIONS

La CEI semble montrer qu'elle n'aura eu, comme pr�occupation, que d'aller monter les �l�ments
pouvant donner une justification et une honorabilit� � un acte politique ignominieux qui
s'annon�ait d�j� le coup d'�tat de Pierre BUYOYA, le 25/7/1996. Elle s'en acquitte
volontiers, ce qui discr�dite son "Rapport" et son "enqu�te".

La CEI conclut son enqu�te avec, entre autres, les points principaux suivantsÊ:
¥ que l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE et de son successeur d�sign� par la

Constitution a �t� pr�m�dit�, que le coup d'�tat a �t� pr�par� et ex�cut� par des officiers
occupant des postes �lev�s dans la hi�rarchie de l'arm�e burundaise, mais qu'elle n'a pas
obtenu de preuves directes sous forme de t�moignages oraux ou �crits (213)Ê;

¥ que des actes de g�nocide ont �t� perp�tr�s au Burundi contre la minorit� tutsie, �
l'instigation et avec la participation de certains militants et responsables du FRODEBU
(483). Et que, pour cela, elle n'a pas recueilli de preuve, de t�moignages directs ni de preuves
mat�rielles � l'appui, mais dispose d'�l�ments de preuve indirecte (485).

La m�me CEI recommande, entre autres chosesÊ:
¥ la r�forme profonde de l'appareil judiciaire burundais (495)Ê;
¥ un tribunal intemational pour juger les actes de g�nocide commis au Burundi (498)Ê;
¥ une autorit� internationale pour revoir le caract�re g�nocidaire des autres actes commis dans

le pass�, sp�cialement ceux de 1972 (498).

4.1 Une lacune monumentaleÊ: l'arm�e.

La CEI feind d'oublier, dans ses recommandations, le coeur de tous les probl�mes, la
pr�occupation premi�re de toute la populationÊ: l'arm�e. Pourquoi, en sachant que tous les
probl�mes sur lesquels elle enqu�tait, de m�me que tous ceux qui ont jalonn� l'histoire du
Burundi, ont �t� cr��s au d�part d'une action de l'arm�e, la CEI ne dit-elle rien la concernant
dans ses recommandationsÊ?

Apr�s avoir constat� ce qu'elle a constat�, c'est, de la part de la CEI, non pas un oubli, car il ne
peut en �tre question, mais une complicit� l�che et coupable. Elle pouvait au moins songer �
proposer une action d�cisive, de la part de l'ONU, visant � la r�forme profonde de ce corps qui
est devenu un �tat dans l'Etat, sinon l'�tat tout court. Non seulement pour viser un v�ritable
�quilibre dans sa composition, mais aussi mettre en place des m�canismes qui lui enl�vent
toute envie et toute possibilit� de ravir le pouvoir par la force.

On comprend alors d'autant plus facilement le souci que semble avoir eu, en permanence, la
CEIÊ: ne pas d�stabiliser l'arm�e monoethnique. Ou plut�t, contenter l'arm�e et l'oligarchie
tutsi, et charger � outrance le FRODEBU, y compris en l'assimilant � un parti hutu,
responsable d'actes de g�nocide contre les Tutsi. La logique semble avoir �t�Ê: s'atteler � la
disqualification du FRODEBU, en l'accusant de g�nocide, pour annihiler ses
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aspirations l�gitimes � diriger le pays conform�ment au mandat re�u du peuple lors
des �lections de 1993, et ainsi conforter la position des putchistes, pr�sum�s, � tort,
comme les garants de la s�curit� des Tutsi. Il n'est probablement pas stupide de penser
que la volont� d'un retour au statu quo pr�valant avant les �lections d�mocratiques de juin
1993, puisse trouver un certain �cho jusque dans les couloirs de l'ONU.

4.2 L'accusation de "g�nocide des Tutsi"

4.2.1 L'accusation est port�e � la l�g�re
La CEI d�clareÊ:
¥ disposer d'�l�ments de preuve suffisants pour conclure � des actes de g�nocide perp�tr�s

contre les Tutsi (483)Ê;
¥ ne pas avoir recueilli de preuves, de t�moignages directs, ni de preuves mat�rielles (485).

L'accusation est tr�s grave, mais n'a, de l'aveu m�me de la CEI, comme seules pi�ces �
conviction, que de pr�tendus �l�ments de preuve indirecte (abattage d'arbres, barrage de routes,
capture de Tutsi, mise � mort de Tutsi suite � l'assassinat du Pr�sident de la R�publique �lu,
Melchior NDADAYE). Contrairement � ce qu'elle avance, l'abattage des arbres et le barrage
des routes n'�taient pas sans pr�c�dent au Burundi (464)Ê: les m�mes faits s'�taient produits
cinq ans plus t�t lors des �v�nements sanglants survenus dans les communes NTEGA et
MARANGARA au nord du pays. Et de toutes mani�res, le fait qu'ils se produisent un peu
partout o� il y avait des troubles, et non pas "sur presque toute l'�tendue du territoire
burundais" (464), ne peut constituer une pi�ce � conviction d'un plan de g�nocide pr�par� et
planifi�, car ce qui s'�tait fait cinq ans avant �tait connu de tous et pouvait parfaitement �tre
imit�.
La CEI aurait pu se poser, avant de conclure au g�nocide des Tutsi, cette simple questionÊ: y
aurait-il eu des morts tutsi, s'il n'y avait pas eu ce putsch sanglant qui, rappelons-le, est le seul
au cours duquel le chef de l'�tat perd la vieÊ?

4.2.2 Le FRODEBU est-il Ç g�nocidaire ÈÊ?
La CEI fait tr�s souvent allusion au FRODEBU, en des termes qui, sans le dire explicitement,
font implicitement penser que c'est bien du FRODEBU qu'il s'agit.

Dans les paragraphes qui constituent l'analyse des t�moignages et les conclusions (463 � 495),
on voit une profusion de termes plus flous et confus les uns que les autres, mais qui, tous,
mettent en cause le FRODEBU, en tant qu'organisation politique. Ainsi on y litÊ:
"responsables locaux"Ê; "responsables communaux du FRODEBU"Ê; "� l'incitation de leurs
dirigeants"Ê; "les dirigeants du FRODEBU", "les responsables Hutu du FRODEBU y compris
au niveau local"Ê; "le FRODEBU"Ê; "certains militants et dirigeants Hutu du FRODEBU, y
compris au niveau des communes" (2 x)Ê; "les responsables locaux"Ê; "leurs sup�rieurs"Ê; "les
militants et responsables locaux du FRODEBU"Ê; "les dirigeants au niveau sup�rieur"Ê;
"certains membres haut plac�s du FRODEBU"Ê; "certains membres locaux du FRODEBU"Ê;
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En faisant endosser une telle �normit� au FRODEBU, la CEI inclut-elle les Tutsi du
FRODEBU dans une co-responsabilit� avec les Hutu, ou pasÊ?
Avant de conclure aussi solennellement et aussi l�g�rement au g�nocide, la CEI aurait d�
montrer exactement o� elle voit les �l�ments constitutifs du g�nocideÊ: les supports
philosophiques du g�nocide, la pr�paration (plan, discours, incitations, encouragements, ...), et
la machine � exterminer (entra�nements, acheminement et accumulation des instruments, ...).
D'autres, en d'autres temps, avaient � cet effet employ� l'arm�e, assis leur philosophie
d'extermination sur des concepts pseudo-scientifiques d'"in�galit� des races", employ� l'�tat et
ses moyens, am�nag� des chambres � gaz sp�ciales en vue de d�truire efficacement, mobilis�
l'industrie toute enti�re et le peuple tout entier, dans ce seul but de d�truire compl�tement et
irr�m�diablement. Qu'avait le FRODEBU, de semblableÊ? Qu'a fait le FRODEBU, de
semblableÊ?

Le FRODEBU pouvait-il pr�parer le g�nocide (de qui que ce soit), et oublier de pr�voir sa
propre protection (ses �l�ments sont non seulement les premiers, mais les seuls � mourir et,
avec eux, tout l'�tat qui est d�capit�) et, au-del�, pr�parer les moyens de survie de son
r�gimeÊ? La CEI se perd dans des contradictions grossi�res en affirmant, d'une part, que des
actes de g�nocide ont �t� commis ÇÊ� l'instigation et avec la participation de certains militants
et responsables hutu du FRODEBUÊÈ (483)Ê; et, d'autre part, que ÇÊles �l�ments de preuve ne
lui permettent pas de d�terminer si ces actes avaient �t� planifi�s ou ordonn�s ou non par des
dirigeants au niveau sup�rieurÊÈ (484).

La CEI consid�re aussi que ÇÊm�me si elle n'a pas recueilli de preuves (...), de t�moignages
directs ni de preuves mat�rielles � l'appui, les �l�ments de preuve indirecte dont elle dispose
l'autorisent � conclure que certains membres hauts plac�s du FRODEBU avaient planifi� �
l'avance une riposte11 face � l'�ventualit� bien r�elle d'un coup d'�tat de l'arm�e, que cette
riposte consistait notamment � barrer les routes et � armer les Hutus, � prendre en otages des
hommes et des jeunes hommes tutsis et que ce plan avait �t� connu d'avance de certains
membres locaux du FRODEBU occupant des postes de responsabilit� y compris au niveau des
communes. È (485). Cette affirmation est en contradiction flagrante avec ce qui pr�c�de au
paragraphe 484, s'agissant de la disponibilit� de preuves. En outre, les pr�tendus �l�ments de
preuve ne concernent que la pr�paration d'une riposte au coup d'�tat12 et non la pr�paration
d'un g�nocide. On voudrait bien savoir avec quel genre pr�cis d'armement le FRODEBU aurait
arm� les Hutu. S'il s'agit de machettes, la CEI gagnerait � savoir qu'il s'agit d'instruments
aratoires disponibles dans toutes les familles burundaises. Le FRODEBU n'avait donc pas �
faire une distribution de ces Ç armes È.

Ainsi donc le FRODEBU serait Ç g�nocidaire È car il aurait arm� des Hutu et les aurait incit�s
� tuer des Tutsi. On en vient alors � se demander, et � demander � la CEI, quand le FRODEBU
a pr�par� et programm� le ÇÊg�nocideÊÈÊ: pendant les 7 ans de clandestinit�, pendant les 8-9
mois de campagne �lectorale, ou pendant ses 102 jours de pouvoirÊ?

Le FRODEBU compte dans ses rangs, d�s les premiers moments de son existence clandestine,
et jusqu'� pr�sent, nombre de Tutsi qui ne pouvaient ignorer les plans de "g�nocide", si pareils

                                                
11 C'est nous qui soulignons
12 Idem
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plans avaient exist�. Qui plus est, des Tutsi ont particip� � la conception m�me de la
philosophie politique du FRODEBU, qui, b�tie justement avec eux, ne pouvait se concevoir
sans euxÊ: le nom du parti est SAHWANYA, et veut dire "RASSEMBLEUR". Ces hommes
n'ont-ils, � aucun moment, d�cel� l'intention, ne f�t-ce que par allusions, et la planification d'un
g�nocide des Tutsi qu'ils sontÊ?

Peut-on concevoir que ces Tutsi soient les vecteurs et les propagandistes acharn�s d'une
d�marche politique, les colporteurs d'un mot d'ordre, qui allaient les exterminer eux-m�mesÊ?
Peut-on imaginer les gouverneurs tutsi des provinces KARUZI, MURAMVYA et NGOZI
lancer les Hutu aux trousses de leurs propres parents, voisins et amis tutsi, vu qu'ils sont
originaires chacun de la province dont ils avaient la directionÊ?

En 1992, le pouvoir dictatorial de Pierre BUYOYA, de par la centrale de triage qu'�tait le
Minist�re de l'Int�rieur, �tait le seul organe � agr�er les partis politiques. Au moment de
l'agr�ation du FRODEBU, beaucoup de gens se sont offusqu�s de voir avec quelle virulence il
fut contraint d'oter d�finitivement de ses statuts les deux clauses (deux des conditions
d'admission au FRODEBU) qui, justement, d�non�aient les actes de g�nocideÊ:
¥ "Ne pas avoir tremp� dans les massacres, pogroms ou g�nocides (physiques et culturels)

dont a souffert le peuple burundais" (art. 8/6)Ê;
¥ "Se d�solidariser chaque fois avec les individus, les groupes ou associations ayant pratiqu�,

pratiquant ou cherchant � pratiquer des exclusions, des massacres, des pagroms ou
g�nocides (physiques et culturels) � l'endroit de citoyens burundais dont ils ne partagent pas
l'ethnie, la r�gion, le clan ou autre appartenance" (art. 8/7).

Le FRODEBU fut oblig� de ne pas d�noncer les crimes de g�nocide, sous peine de ne pas �tre
agr��. De plus, la CEI peut-elle expliquer comment le pouvoir tutsi de l'�poque se serait
permis d'agr�er une organisation qui a programm� le g�nocide des TutsiÊ?

Aux moments les plus chauds de la campagne �lectorale en 1993, au cours desquels tous les
moyens �taient bons pour disqualifier l'autre et mieux le "descendre", pour gagner les voix de la
population, aucune des m�chancet�s jet�es � la figure du FRODEBU, de la part de
l'UPRONA, n'a jamais �voqu� une quelconque menace g�nocidaire, ni m�me l'incitation � la
tuerie. Parmi les 175 critiques r�pertori�es pour noircir le FRODEBU, aucune n'a fait la
moindre mention ou la plus lointaine allusion � une quelconque "intention" de tuer les Tutsi.

Plus tard, les manifestations organis�es par les partis politiques rentr�s dans l'opposition, o�
se retrouv�rent bon nombre d'�l�ves du secondaire et d'�tudiants tutsi de l'universit�, pour
marquer le refus des r�sultats des �lections pr�sidentielles, d�but juin 1993, ont fustig� un vote
et un recensement Ç ethniques È, pas un FRODEBU qui allait les exterminer. La s�ret� qui les
manipulait, elle non plus, n'a ö aucun moment d�nonc� un quelconque "plan" dans ce sens.

Ensuite, les journaux de l'"opposition" tutsi, fer de lance de la d�stabilisation du pouvoir
FRODEBU, n'ont jamais d�nonc�, ni fait aucunement allusion � un plan d'extermination de qui
que ce soitÊ; et Dieu sait s'ils s'en seraient donn� � coeur joie, si pareil plan avait �t� ne f�t-ce
que pressenti.
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Est-il concevable que pareil "mot d'ordre" se soit r�pandu jusqu'� la colline la plus recul�e,
sans que personne, ni m�me la s�ret� nationale, aux mains des seuls Tutsi, n'en aient d�cel�
une trace, et ne l'aient d�nonc�Ê?

4.3 Qui est responsable de la mort des TutsiÊ?

Ce qui suit ne vise ni � minimiser, encore moins � nier, qu'il y ait eu de nombreuses victimes
d'ethnie tutsi, massacr�es par des Hutu. Cela est certes fort regrettable, mais il faut faire la part
des choses et d�terminer objectivement et lucidement les responsabilit�s.

4.3.1 "Agashavu" (petite et soudaine col�re) des paysans hutu
Y avait-il lieu de pr�voir la r�action de la population en cas de putsch, surtout de putsch
sanglantÊ?
L'arm�e a-t-elle d�clench� les hostilit�s en connaissant parfaitement les risques de tueriesÊ?

La r�ponse est OUI, car les grands officiers responsables de l'arm�e et pratiquement toute la
t�te de la hi�rarchie militaire, tous Hima et originaires de Bururi, ont d� faire le calcul
machiav�lique que voiciÊ:

¥ s'assurer de la protection des Hima du Sud du paysÊ;
¥ provoquer la col�re des Hutu en assassinant les dirigeants du FRODEBUÊ;
¥ sacrifier au besoin les Tutsi non-originaires du SudÊ;
¥ r�primer sans piti� la r�volteÊ;
¥ r�cup�rer le pouvoir et imposer un r�gime de terreur.

L'origine des officiers les plus actifs dans la conduite du coup d'Etat, ainsi que les localit�s o�
se sont d�roul�s les massacres viennent corroborer ce plan.

OUI encore, et pour causeÊ: le Premier Ministre du gouvernement constitu� sous la pr�sidence
de Melchior NDADAYE, Mme Sylvie KINIGI, elle-m�me Tutsi et du parti UPRONA,
n'�voquait-elle pas "Agashavu", pour expliquer la mort des Tutsi d'octobre 1993Ê? Ce qui lui a
valu le surnom de " Madame Agashavu". Si, elle, comprend parfaitement cette "Agashavu", au
point de le proclamer sur les ondes nationales, � fortiori, les putschistes ont d� tenir compte
de l'histoire et pr�voir les massacres de part et d'autre.

Le v�cu des Hutu du Burundi est tr�s p�nible. Quelle r�gion du pays, quelle province, quelle
commune, quelle colline ou localit�, quel Hutu du Burundi n'a pas eu � d�plorer des victimes
dans sa famille procheÊ? Il faut souligner que, des Hutu qui ont tu�, certains n'�taient
probablement pas du FRODEBU. La v�ritable explication de leur r�action n'est donc pas
l'appartenance au parti, mais notamment dans la m�moire collective des Hutu qui se
souviennent toujours des pers�cutions, lesquelles, tout le monde le sait, la CEI �galement,
remontent � bien avant l'existence du FRODEBU.

Ignorer l'"Agashavu", c'est m�conna�tre (volontairementÊ?) qui �tait Melchior NDADAYE,
pour la population. Apr�s des si�cles de brimades et de rabaissements psychologiques, pr�s
de 3/4 de si�cle d'une colonisation partisane et raciste qui les enfon�a dans leur r�le peu
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enviable de serfs, d'�tres inf�rieurs et de citoyens de seconde zone, apr�s 30 ans de dictature
impitoyable au cours desquels ils ont eu � d�plorer, en plus des frustrations, des centaines de
milliers de morts et autant, si pas plus, de r�fugi�s, en une s�rie ininterrompue de massacres
organis�s par l'oligarchie militaro-civile tutsi, Melchior NDADAYE est pour les Hutu "le
Messie", ou tout au moins son proph�te. Il est "leur" homme, "l'homme-providence", celui qui
va mettre en place des structures et des r�gles d�mocratiques qui mettront fin � cet �tat des
choses.

4.3.2 Les v�ritables responsables de la mort des Tutsi
Fort maladroitement, quand elle proclame tout haut que le FRODEBU est g�nocidaire, la CEI
oublie que pendant les quatre jours sur lesquels elle a enqu�t�, les quatre jours qui valent aux
Hutu l'accusation d'avoir perp�tr� le g�nocide des Tutsi, et au FRODEBU celle de l'avoir
programm� et pr�par�, le pouvoir n'est plus dans les mains du FRODEBU. Le Pr�sident de la
R�publique a �t� captur� puis tu�, son successeur d�sign� par la Constitution a �t� cueilli puis
tu�, le successeur du successeur d�sign� par la Constitution a �t� �galement pris puis tu�, le
chef de la s�ret� a �t� ex�cut�, bien des ministres du gouvernement ont �t� tu�s et les
survivants sont en fuite, les gouverneurs sont soit morts, soit en fuite, soit en d�tention dans
les garnisons militaires, ceux des responsables FRODEBU qui n'ont pas encore �t� assassin�s
sont en fuite. Le FRODEBU entier est au "sauve-qui-peut", le navire est en perdition, c'est la
d�bandade g�n�raleÊ; l'�tat "FRODEBU" n'existe plus.

Dans le m�me temps, un "Conseil de S�ret� Publique" mis sur pied par les putschistes s'est
solennellement auto-proclam� responsable de l'Etat. Il a d�j� nomm� un nouveau Chef d'�tat et
les gouverneurs de provinces ont tous �t� d�pos�s et remplac�s par des gouverneurs militaires
par ses soins. Bref, le pouvoir est compl�tement aux mains des putschistes. L'arm�e et les
putschistes doivent donc assumer la d�capitation et la d�stabilisation compl�te de tout l'�tat
et les massacres de civils, Tutsi et Hutu, qu'ils ont provoqu�s et commis.

Au-del� m�me du fait que, des Hutu qui ont tu�, tous ne sont certainement pas du
FRODEBU, faire ainsi porter au FRODEBU, en tant que formation politique, la
responsabilit� de la r�action d'une population sur laquelle il n'avait plus aucun contr�le et avec
laquelle tout lien avait �t� coup� par les putschistes eux-m�mes, c'est, de la part de la CEI, � la
fois malhonn�te et coupable, et ce n'est certainement pas d�nu� d'intention criminelle.

Les putschistes connaissaient pertinemment les risques de d�rapage, d'autant plus que cinq
ans auparavant, il y avait eu des pr�c�dents dans le nord du paysÊ: exc�d�e par les
provocations, la population de NTEGA et de MARANGARA s'en �tait prise � ses voisins
tutsi et les avait tu�s Ce qui ne les a pas emp�ch�s de remettre le feu aux poudres. L'arm�e et
les putschistes doivent absolument tout assumer. Tous les morts. Tous les d�placements
de populations. Toutes les destructions d'infrastructures �conomiques et environnementales.
Toutes les rancoeurs. TOUT, absolument TOUT. P�nalement et politiquement. Les Hutu,
comme les Tutsi non responsables militairement ou politiquement, ne peuvent porter que la
responsabilit� individuelle des actes commis personnellement.
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4.3.3 Les vrais "g�nocidaires"Ê: les adeptes et ex�cuteurs du "plan d'extemination
des Hutu"
Tr�s pernicieusement, la CEI limite, d'initiative et contre les termes m�mes de son mandat, son
enqu�te aux quatre jours qui ont suivi le coup d'�tat, les seuls jours o� des Tutsi sont morts,
en m�me temps qu'elle se refuse d'enqu�ter sur les circonstances exactes de l'assassinat du
Chef de l'�tat et sur les alentours et contours du coup d'�tat lui-m�me. Comme si elle voulait
enqu�ter sur la seule mort des Tutsi. Comme si des Hutu n'�taient pas morts. Or on sait que,
m�me dans le courant de la seule premi�re nuit du putsch, il y a eu beaucoup plus de victimes
hutu que de victimes tutsi, ce qui confirme encore, si besoin �tait, un plan "g�nocidaire" dans le
chef des putschistes.

Puisque la pr�paration premi�re revient � l'arm�e et aux civils putschistes, qui donc est
"g�nocidaire"Ê? Celui qui, dans un geste de d�sespoir, s'en prend � celui "qui lui tombe sous la
main", ou celui qui a pris le temps de pr�parer son coup, en parfaite connaissance des
d�rapages probablesÊ?

L'arm�e avait pr�par� non seulement le coup d'�tat, mais bien davantageÊ: la poursuite du
g�nocide anti-hutu entam� d�s les ann�es 1960. La CEI a tendance � consid�rer le coup d'�tat
comme un �v�nement isol�, alors qu'il s'inscrit fort logiquement dans une longue s�rie d'autres
�v�nements dans lesquels elle a pris non seulement une part fort active et d�cisive, mais aussi
et surtout l'initiative du d�clenchement des hostilit�s, au cours desquels les Hutu furent
massacr�s comme des mouches. Le coup d'Etat de 1993 est la continuation d'une d�cision et
d'un plan arr�t�s d�j� dans les ann�es 1960Ê: le "Plan SIMBANANIYE" dont il est question en
page 30.

Les premiers mouvements de l'arm�e, et les premi�res victimes hutu caus�es par l'arm�e, ne
sont-ils pas signal�s tout autour de la ville de GITEGA (� MAGARAMA et ailleurs), dans la
matin�e du 21/10/93, bien avant l'annonce du coup d'�tatÊ? Pourquoi ces mouvements de
l'arm�e, alors que la r�sistance au putsch ne s'est pas encore manifest�eÊ? Qu'est-ce qui pouvait
justifier une telle attitude de l'arm�e, au matin du 21/10/1993Ê?

En r�alit�, le coup d'�tat de 1993 est le prolongement du g�nocide anti-hutu de 1972, que la
CEI �voque de fa�on �vasive, tout en accusant les ÇÊg�nocid�sÊÈ de 1972 d'avoir ÇÊg�nocid�ÊÈ
les ÇÊg�nocideursÊÈ de 1972 en 1993. Elle y fait allusion, de mani�re affirmative, en ces termesÊ:
"Le r�gime de Micombero y a r�pondu par une r�pression g�nocidaire qui aurait fait plus de
100.000 victimes et contraint � l'exil plusieurs centaines de milliers de Hutu" (85). Elle y
revient en recommandant une autorit� internationale pour revoir le caract�re g�nocidaire des
autres actes commis dans le pass�, sp�cialement ceux de 1972 (448).

On voudrait esp�rer qu'avec cette affirmation, la CEI am�ne le Conseil de S�curit� de l'ONU �
reconna�tre, enfin, la v�rit� sur le Burundi de 1972. Ce ne sera pas difficile, d'autant plus qu'un
Rapport de l'ONU reconnaissant le g�nocide anti-Hutu de 1972 dort dans ses tiroirs depuis
plus de vingt ans. Ce ne sera pas trop t�t, et l'Humanit� enti�re lui en saura gr�.
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4.4 La machination de la CEI

4.4.1 Une id�ologie import�e du RwandaÊ?
En expliquant les �v�nements du Burundi (1993) � travers ceux du Rwanda (1994) qui, soit dit
en passant, ne se sont pas encore produits, le "forcing g�nocidaire" devient une malhonn�tet�
intellectuelle. La CEI tombe dans le m�me pi�ge que les dirigeants tutsi des ann�es 1960,
quand ils mirent en place la machine extraordinaire alliant l'�tat, le parti unique et l'arm�e,
contre un pr�tendu "p�ril hutu" qui, bien vite, s'est r�v�l� n'�tre qu'un mythe dangereux. La
CEI l'a-t-elle fait inconsciemment, � la l�g�re ou sciemmentÊ?

Le parall�lisme, ou plut�t l'amalgame volontaire avec le Rwanda voudrait que les Hutu du
Burundi soient des "g�nocidaires", puisque les Hutu du Rwanda ont �t� d�clar�s ainsi par une
certaine opinion. Mais, c'est oublier que si des responsables du FRODEBU avaient
effectivement pass� des ann�es d'exil au Rwanda, ils ne le firent ni par choix, ni pour le plaisir.
Le r�gime sanguinaire de l'oligarchie militaro-civile les y a contraints. Les uns en 1972, d'autres
en 1979. C'est sans doute sur base de leur propre exp�rience qu'ils revinrent avec la conviction
de couper court � cette politique qui, mettant les m�rites personnels des individus au second
plan, classe ces derniers en "Bons" et en "Mauvais" suivant qu'ils sont tutsi ou hutu. La
participation active de Tutsi au sein du FRODEBU en est le garant. Force est de constater que
les t�nors de "l'ordre ancien" ne l'entendaient pas ainsi.

4.4.2 Ç G�nocide È v/s Ç massacres È
"Aux termes de l'article II de la Convention pour la pr�vention et la r�pression du crime de
g�nocide, le g�nocide s'entend du meurtre de membres d'un groupe ethnique commis dans
l'intention de d�truire ce groupe en tout ou en partie" (482). La CEI s'appuie sur cet article
pour conclure � des actes de g�nocide commis contre les Tutsi (481).

Comment la CEI peut-elle avoir d�cel� une telle intention parmi les responsables du
FRODEBUÊ? D�s lors que l'identification de l'intention devient hasardeuse, �tant donn� que
les �l�ments de preuve n'existent pas, comment peut-elle affirmer que "les massacres de Tutsi,
loin de constituer une manifestation d'hostilit� de la part d'un groupe politique ou ethnique
contre un autre groupe, �taient une tentative d'extermination totale de l'ethnie Tutsie" (481)Ê?

Quand par ailleurs la CEI affirme qu'"il est �tabli que des �l�ments de l'arm�e et de la
gendarmerie burundaise et des civils Tutsi ont perp�tr� un massacre aveugle d'hommes, de
femmes et d'enfants Hutu", autrement dit sans faire le tri entre coupables -m�mes pr�sum�s- et
innocents, rasant tous les Hutu sur leur passage, la CEI pourrait-elle nous dire quelle en �tait
l'intentionÊ? Sur quels crit�res pr�cis se base-t-elle pour diff�rencier les deux intentionsÊ?
Pourquoi une telle diff�renciation, une telle hi�rarchisationÊ? Pourquoi, devant des faits en
apparence similaires, conclure au "g�nocide des Tutsi" et au simple "massacre des Hutu"Ê?

La mort des Tutsi est-elle, par nature, diff�rente ou plus grave que celle des HutuÊ? Est-ce le
poids d�mographique des uns et des autres qui d�termine le caract�re Ç g�nocidaire È de la
mort, ou nonÊ? Ou faut-il y voir une pr�f�rence ethnique mal cach�eÊ? La CEI abonderait-elle
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dans le sens de la monarchie burundaise qui a impos�, des si�cles durant, un syst�me de
gouvernance bas� sur la diff�renciation ethnique, qui a fait qu'"il est ind�niable que les Hutu
constituent une classe de citoyens de second ordre sur le plan social, �conomique et dans
l'enseignement" (472)Ê?

La CEI cautionnerait-elle l'ÇÊoeuvreÊÈdu colonisateur belge qui "�tait g�n�ralement favorable
aux Tutsi, d�savantageant ainsi les Hutu et accentuant la diff�renciation sociale et �conomique
entre les deux groupes" (79)Ê? Car, m�me morts, la CEI ne leur accorde pas la m�me attention,
ni la m�me valeur humaineÊ: les Hutu sont seulement "massacr�s", les Tutsi, eux, sont
"g�nocid�s" et m�riteraient seuls une justice internationale

Le vilain jeu de mots auquel se livre la CEI est tout sauf innocentÊ: il est mortel. Encore une
fois, il faut admettre que la CEI a �t� guid�e par le souci d'un "forcing g�nocidaire" qui devait,
d�s le d�part, coller sur le FRODEBU et justifier le coup d'�tat du 25 juillet 1996.

Et pourquoi ex�cuteraient-ils un g�nocide, ces paysans hutuÊ? Pourquoi le FRODEBU aurait-il
programm� le g�nocideÊ? "Pour des lopins de terre", r�pond la CEI (474 et 475). C'est un
comble d'ineptie et d'ignorance. La terre ne peut �tre un enjeu car, � supposer m�me que tous
les Tutsi aient �t� extermin�s dans les territoires o� il y a eu des tueries (5 % � 10 % de la
population locale), leurs terres n'auraient fait l'affaire que de quelques paysans hutu.

Si tant est que la CEI s'est impr�gn�e de la r�alit� burundaise, elle s'en est certes fort mal
impr�gn�e. Elle reprend � son compte des th�ses racistes et Ç tutsisantes È, indignes d'experts
de l'ONU, en cherchant � accr�diter la sup�riorit� intellectuelle du Tutsi sur le Hutu.

4.5 Des questions sur les conclusions de la CEI

Tout en accusant l'arm�e d'avoir pr�par� et conduit le putsch, la CEI pr�tend "qu'elle n'a pas
obtenu de preuves directes sous forme de t�moignages oraux ou �crits" (213), et d�taille la
non-collaboration et les nombreux sabotages des autorit�s militaires, du simple soldat de
deuxi�me classe au prestigieux et puissant colonel. La CEI aurait pu rester � New York et
�crire cela, sans enqu�ter sur placeÊ: il n'y a que les militaires � faire des putschs militaires. On
le savait d�j�, vu que l'arm�e l'a reconnu de la mani�re la plus officielle, en revendiquant le coup
d'�tat au nom de "Toutes les unit�s du pays". La CEI devait pousser plus loin ses
investigations et d�terminer les cerveaux du putsch.

En revanche, la m�me CEI dit, en accusant le FRODEBU de g�nocide, "ne pas avoir recueilli
de preuves, de t�moignages directs ni de preuves mat�rielles" (485). Ceci veut-il dire que la
CEI n'a pas cherch� � avoir les preuvesÊ? Qu'elle les a cherch�es mais qu'elle ne les a pas
trouv�esÊ? Si elle a cherch� et qu'elle n'a rien pu trouver, est-ce parce que quiconque du
FRODEBU aurait entrav� en quoi que ce soit l'enqu�teÊ? Le Rapport ne mentionne aucun cas
o� des membres du FRODEBU se seraient soustraits � l'enqu�te, au contraire des militaires
Serait-ce alors tout simplement parce qu'il n'y avait pas de preuvesÊ? S'il n'y en avait pas,
pourquoi conclure de mani�re partisane � l'implication du FRODEBU dans une planification,
une pr�paration et une perp�tration du "g�nocide des Tutsi"Ê?
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En ne fouillant pas assez ni un camp ni un autre, ce qui ne l'emp�che pas de charger
injustement et sans preuves le FRODEBU, la CEI peut-elle rassurer ses lecteurs, dont nous
sommes, quant � son objectivit� et � ses comp�tences, dans son devoir d'instruction, qui doit
se faire � charge et � d�charge, d'un c�t� comme de l'autreÊ? Pourquoi, avant d'accuser l'appareil
du FRODEBU tout entier, la CEI n'a-t-elle pas cherch� � �tablir la n�cessaire distinction entre
les responsabilit�s du FRODEBU en tant qu'organe politique, et celles incombant aux cadres
et membres du FRODEBU en tant qu'individus, vu qu'� aucun moment, aucun membre du
FRODEBU ne s'est soustrait � ses enqu�tesÊ?

Pourquoi le Rapport vient-il tardÊ? Pourquoi le Rapport vient-il, comme par hasard, justement
deux jours avant la reprise ouverte du pouvoir par Pierre BUYOYAÊ? Pourquoi donc est-ce le
FRODEBU qui est responsabilis�, accus� injustementÊ? Pourquoi le Rapport, en
responsabilisant le FRODEBU, s'en prend-il justement aux victimesÊ? Cette injustice dans le
traitement des parties est tout simplement scandaleuse de la part de la CEI.

On se souviendra longtemps des media occidentaux qui, � la publication du Rapport de la CEI,
traduisant plus l'opinion des politiciens plut�t que celle de leurs lecteurs, titraientÊ: "Buyoya
s'en sort blanchi".
Qu'est-ce donc qui le noircissaitÊ? Pourquoi un tel soulagementÊ? La CEI s'est-elle compromise
en "blanchissant", au prix d'une bassesse intellectuelle sans nom, un homme "d�j� noir", ou
aurait-elle eu cette mission secr�tement de la part de certains �tats membres des Nations
UniesÊ?

La place qu'occupe Pierre BUYOYA dans le coeur de ces �ditorialistes, belges notamment, se
retrouve aussi dans le chef de la CEI, car, comment interpr�ter autrement les recommandations
suivantesÊ:
¥ ÇæL'impunit� a �t� sans aucun doute une cause non n�gligeable du pourrissement de la crise

actuelle. Faire de l'impunit� une condition pr�alable � la solution de la crise, ce serait faire
totalement preuve d'irr�alismeÊÈ (490).

¥ ÇÊOn a beau apporter des r�formes ou fournir des moyens, rien n'y fera tant que chaque
citoyen restera expos� � un danger r�el de mortÊÈ (491).

¥ ÇÊLa Commission estime toutefois qu'il ne sera pas possible de mener une enqu�te
internationale sur ces faits tant que la situation actuelle persistera au Burundi ÊÈ (498).

Si ce n'est pas ouvrir grandes les portes � Pierre BUYOYA, qu'est-ceÊ?

En d�clarant le FRODEBU coupable de faits de Ç g�nocide È, la CEI avait-elle conscience
qu'elle livrait le FRODEBU aux mains de ceux qui, apr�s une r�cup�ration du pouvoir par les
armes, ne r�vaient que de le d�capiterÊ? Avait-elle conscience qu'elle vouait le FRODEBU � la
vindicte des tribunaux internationaux, et cela sur base de simples et simplistes "�l�ments de
preuve indirecte"Ê? La v�ritable t�che de la CEI n'aurait-elle donc �t� qu'un vaste "plan de
noircissement du FRODEBU", et des Hutu, par extensionÊ?

Question ultime, qui devrait hanter la science et la conscience de la CEIÊ: Si le FRODEBU
avait programm�, pr�par� et ex�cut� le "g�nocide" des Tutsi, pourquoi a-t-il mis tant
d'�nergie et d'insistance � r�clamer la venue d'une CEI, et pourquoi l'arm�e et les
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putschistes ont-ils mis autant, sinon plus, d'�nergie et d'insistance � refuser sa venue,
� refuser de collaborer avec elle, � saboter, menacer et d�stabiliser la CEIÊ?
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5. CHAPITRE VÊ:
NOS CONCLUSIONS ET NOS RECOMMANDATIONS

L'analyse du Rapport de l'ONU publi� officiellement le 23 juillet 1996 r�v�le des
manquements graves au niveau de la proc�dure d'enqu�te et de l'�tablissement des faits de
nature � frapper de nullit� son contenu.

5.1 A propos de la proc�dure et de l'�tablissement des faits

1. On constate un manque de conformit� entre la demande du gouvernement burundais dont la
teneur consistait dans une enqu�te judiciaire sur le putsch du 21 octobre 1993 et l'enqu�te
qui a �t� effectivement men�e, et qui n'avait rien de judiciaire malgr� les pr�tentions des
auteurs du Rapport en ce qui concerne les m�thodes utilis�es. Il saute aux yeux �galement que
la Commision n'a pas respect� le mandat que lui donnait la R�solution 1012 du Conseil de
S�curit� de l'ONU. En effet, alors que les enqu�tes devaient logiquement porter sur le putsch
et les actes de violence qui l'ont suivi et qui �taient toujours en cours au moment de l'enqu�te,
et cela sur tout le territoire burundais, la CEI s'est limit�e � quelques jours, � quelques
communes, � l'assassinat de Melchior NDADAYE en tant que simple citoyen burundais et aux
massacres de Tutsi, pour lesquels elle conclut arbitrairement � un g�nocide. La CEI n'a pas
men� une enqu�te judiciaireÊ: elle a proc�d� � un recueil d�sordonn� de faits disparates aupr�s
de personnes appartenant dans leur grande majorit� � une seule partie au conflit, et drill�es �
l'avance pour reproduire le m�me discours.

2. La CEI s'est content�e de t�moignages douteux, tout en �tant au courant que les t�moins
n'�taient pas sinc�res. Elle s'est abstenue �galement de chercher ou d'exiger la production de
preuves mat�rielles pourtant disponibles, notamment � l'�tat-major de l'arm�e, dans les palais
de justice, dans les fosses communes, ...

3. Il appara�t avec �vidence que les conditions d'ins�curit�, les m�thodes utilis�es,
l'insuffisance de temps et des moyens consacr�s � l'enqu�te, l'inaccessibilit� des t�moins les
plus pertinents � cause de blocages oppos�s par l'arm�e ou de l'incapacit� des enqu�teurs �
leur fournir la protection n�cessaire, la collaboration �troite avec une partie principale au
conflit, � savoir les forces de s�curit� pr�sum�es responsables du putsch, tous ces d�fauts de
proc�dure et de m�thodes auraient d� amener le Secr�taire G�n�ral de l'ONU, ainsi que le
Conseil de S�curit� � suspendre les enqu�tes pour cause d'ins�curit� ou insuffisance de
moyens. Au minimum les deux institutions onusiennes devaient proc�der � une �valuation du
travail accompli et constater les d�fauts graves de l'enqu�te.

4. Le Rapport ayant �t� publi� et cautionn� par le Secr�taire G�n�ral de l'ONU malgr� ses
d�fauts relev�s bri�vement ci-dessus, il y a lieu de s'interroger sur les ressorts d'un tel
aboutissement. Si nous �cartons l'hypoth�se que les membres de la CEI soient
intellectuellement et techniquement incomp�tents, il nous para�t opportun de chercher les
responsabilit�s de cette enqu�te b�cl�e ailleurs que dans la CEI elle-m�me.
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5. Choisir de s'appuyer presqu'exclusivement sur les t�moignages, reconnus comme partisans
et t�l�guid�s, d'une partie au conflit, conduire avec obstination une enqu�te dans des
conditions d'ins�curit� qui la rendent impossible, pr�tendre mener � bon port une enquete pour
laquelle on estime ne pas disposer de moyens mat�riels et humains suffisants, s'autoriser de
surcro�t � tirer des conclusions d'une gravit� extr�me dans le chef d'une partie au conflit, tout
cela nous semble relever d'un plan criminel concoct� et ex�cut� par ou avec l'appui de certaines
autorit�s onusiennes

a) Comment expliquer autrement qu'un Rapport interm�diaire ait pu �tre �tabli avant
la conduite r�elle d'une quelconque enqu�te s�rieuse sur le terrainÊ?

b) Comment comprendre le caract�re d�sorganis� des enqu�tes, l'insuffisance des
enqu�teurs, le d�blocage de fonds excessifs par rapport au travail r�alis� et aux
moyens octroy�sÊ?

c) Comment expliquer dans le chef d'experts tri�s sur le volet et � un si haut niveau
l'acceptation d'une enqu�te dans un climat d'ins�curit� o� il �tait manifestement
impossible d'interroger les t�moins les plus int�ressantsÊ? Comment comprendre
que, face au refus de collaborer de la part de l'arm�e et de la magistrature, la
Commisssion n'ait pas demand� les moyens de faire compara�tre les t�moins qu'elle
avait cibl�s ou alors qu'elle n'ait pas d�missionn� suite � des blocages graves qui ne
pouvaient qu'invalider les r�sultats de l'enqu�teÊ?

d) Comment justifier autrement que par la complicit� les restrictions du mandat quant
� l'objet, � l'espace et � la p�riode couverts par l'enqu�te, choix qui, � l'�vidence, sont
fortement orient�sÊ? Comment comprendre aussi les rapprochements anachroniques
avec la situation rwandaise ult�rieure et fondamentalement diff�rente, sinon que par
la volont� criminelle et planifi�e de diaboliser une ethnie, pourtant cycliquement
victime d'une arm�e monoethnique et d'un �tat criminel, de condamner un parti qui a
dans la transparence la plus totale acc�d� au pouvoir par des �lections
incontestablement d�mocratiquesÊ?

e) Comment expliquer que pour des affaires aussi graves que les massacres de
populations civiles tutsi et hutu par dizaines de milliers, que la d�capitation de
l'�tat par une arm�e charg�e de le prot�ger, que pour des actes pr�sum�s
g�nocidaires par la CEI, on ne cherche pas des preuves moins l�g�res d�montrant la
planification, la pr�paration, les acteurs et les instruments utilis�sÊ? Comment
expliquer qu'un enqu�teur avis� se permette de passer � c�t� de fosses communes et
n�glige de faire parler ce genre de preuves, pire s'autorise � pr�sumer la qualit� des
victimes et des auteurs des massacresÊ?

f) Quel enqu�teur s�rieux n'aurait pas d�missionn� face aux blocages rencontr�s et �
l'impossibilit� presque totale de mener � bien sa missionÊ?

6. Rien ne semble pouvoir expliquer de tels manquements dans le chef d'experts mandat�s par
une si haute institution hormis une volont� criminelle d'�tablir des faux en vue de s'en servir �
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des fins que l'institution mandante, si tant est qu'elle ait eu les mains propres dans l'affaire,
aurait d� chercher � d�couvrir.

7. Mais il est permis de penser que la CEI �tait dot�e d'un mandat non r�v�l�, pr�alablement
�tabli et que, par cons�quent, les responsabilit�s doivent �tre cherch�es � d'autres niveaux que
parmi les membres de la CEI.

8. Il conviendrait d�s lors qu'une enqu�te sur l'enqu�te s'int�resse aux autorit�s de l'ONU qui
ont pu tremper dans ce forfait. Il faut insister encore une fois sur la n�cessit� de r�v�ler
pourquoi un Rapport si m�diocre a �t� cautionn� au sommet de l'ONU.

9. Toujours est-il que certains faits restent pour le moins suspects et difficilement explicables
dans le cadre d'une enqu�te objective et honn�teÊ:

a) Pourquoi le Rapport est-il rest� cach� pendant plusieurs mois malgr� des
r�clamations insistantes demandant sa publicationÊ? Est-ce sous l'effet du hasard
que sa publication co�ncide presque parfaitement avec le putsch officiellement
d�clar� le 25 juillet 1996 mais qui avait r�ellement commenc� deux jours avant,
c'est-�-dire � la date de publication du Rapport, le 23 juillet 1996Ê?

b) Que s'est-il pass� entre le moment o� le Rapport a �t� annonc� comme termin� et
mis en veilleuse sous pr�texte qu'il �tait dangereux de le diffuser et le moment o� il a
�t� effectivement et officiellement publi�Ê? S'agit-il du m�me Rapport ou d'un
Rapport taill� � la mesure du putsch qu'il accompagneÊ? Quel est le v�ritable danger,
apparemment conjur� dans l'�dition du 23 juilletÊ? Parmi les personnes impliqu�es
dans le putsch que le Rapport retard� mettait en cause et qui n'apparaissent plus
dans le Rapport du 23 juillet, le nom du major Pierre BUYOYA ne figure-t-il pasÊ?
Dans cette derni�re hypoth�se, il y a � pr�sumer, jusqu'� preuve du contraire que
des autorit�s de l'ONU sont complices dans le putsch du 25 juillet conduit par le
major Pierre BUYOYA.

c) A posteriori, nous sommes devant un constat qui cr�ve les yeuxÊ: alors que les pays
de la R�gion des Grands Lacs ont pour la plupart condamn� le putsch avec vigueur
et ont pris des sanctions contre les putschistes, sanctions toujours en vigueur
aujourd'hui, les institutions onusiennes ne semblent avoir tout au plus que
condamn� du bout des l�vres les putschistes. Pis encore, alors que beaucoup de
pays occidentaux (qui ont un poids pr�pond�rant au Conseil de S�curit� de l'ONU)
avaient d�clar� tout haut qu'ils allaient s'opposer � toute prise de pouvoir par la
force au Burundi (on se souviendra en particulier des d�claration de Madame
ALBRIGHT lors de sa visite au Burundi), on observe un soulagement de leur part
et un soutien � peine voil� au putschiste BUYOYA et � son �quipe, malgr� les
massacres quotidiens et connus auxquels son arm�e ne cesse de se livrer depuis sa
prise de pouvoir par la force.

d) D�s lors, au vu de l'�volution actuelle, notamment des pressions sur les pays
africains qui imposent un embargo aux putschistes, au vu �galement de l'attitude
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onusienne vis-�-vis de la trag�die du peuple burundais depuis son ind�pendance,
nous sommes en droit de pr�sumer l'existence d'un complot international contre le
peuple burundais en g�n�ral, auquel on refuse la d�mocratie, et les Hutu en
particulier, qui en sont les principales victimes. Ce complot s'exprime par le soutien
criminel � une arm�e et � une oligarchie criminelles au pouvoir pratiquement d�s le
lendemain de l'ind�pendance.

5.2 A propos des responsabilit�s historiques

La trag�die du peuple burundais, dans sa forme actuelle, plonge certes ses racines anciennes
dans la structure, le fonctionnement et la mentalit� de la soci�t� f�odale traditionnelle, par
essence in�galitaire et injuste, surtout � l'�gard de la majorit� ethnique, les Hutu. Sur base de
cette soci�t� ethniquement et socialement hi�rarchis�e, le pouvoir colonial a b�ti un syst�me
d'apartheid, au niveau de l'�lite, d�favorable aux Hutu les responsabilit�s historiques sont donc
� rechercher � deux niveaux

1. Le nouvoir colonial belge a aggrav� le foss� ethnique en s'appuyant sur l'�lite traditionnelle
tutsi au d�triment de l'�lite hutu. Inspir� de l'id�ologie de l'in�galit� des races h�rit�e des
anthropologues du XIXe si�cle, le colonisateur a confort� l'�lite traditionnelle tutsi dans ses
pr�jug�s et st�r�otypes, en justifiant sa Ç sup�riorit� g�n�tique È dans les �crits et les actes.

2. Avec la r�forme administrative des ann�es 1930, les �lites hutu traditionnelles sont
syst�matiquement �cart�es � l'avantage des �lites tutsi.

3. Le syst�me scolaire colonial aggrava le foss� ethnique en r�servant presqu'exclusivement
l'acc�s aux �tudes secondaires et surtout sup�rieures aux enfants tutsi.

4. Apr�s la colonisation, l'ex-m�tropole a entretenu une coop�ration privil�gi�e avec les
nouveaux dirigeants malgr� les massacres, l'apartheid et les exactions de toutes sortes que ces
derniers infligeaient ostensiblement ou sournoisement aux Hutu.

5. L'oligarchie militaro-civile tutsi-hima, quant � elle, a mis en place un �tat autocratique
et criminel d�s le lendemain de l'ind�pendance, en 1962. Apr�s le d�part du colonisateur belge,
une �lite hima originaire du Sud du pays, aigrie par de longues ann�es de marginalisation � la
cour royale et frustr�e par la concentration du pouvoir dans les mains de gens de
MURAMVYA, entreprend de conqu�rir le monopole du pouvoir d'�tat par tous les moyens,
surtout criminels.
A partir de 1963-1964 elle s'emploie � cr�er des tensions, � fomenter des coups bas, � imaginer
les sc�narios les plus machiav�liques et les plus tordus, � ourdir des conspirations tant�t
contre des �lites hutu, tant�t contre la royaut� elle-m�me, voire contre des Tutsi d�mocrates.

6. En 1965, l'assassinat du premier ministre Pierre NGENDANDUMWE, l'annulation des
�lections l�gislatives, le massacre des �lus et la r�pression sanglante des populations hutu de
BUSANGANA, notamment, illustrent le refus de tout progr�s d�mocratique. D�sormais ladite
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oligarchie s'installe dans tous les rouages et les postes-cl�s du pouvoir avant de l'accaparer
totalement avec le coup d'�tat du 28 novembre 1966.

7. Avec la prise de pouvoir par le capitaine Michel MICOMBERO, l'oligarchie tutsi-hima se
maintiendra au pouvoir dans le sang, l'exclusion et la terreur � l'endroit non seulement de l'�lite
mais aussi des populations hutu, scolaris�es ou non. Le bilan des victimes du g�nocide et des
massacres r�p�titifs contre les Hutu et, indirectement, contre les populations civiles tutsi
d�passe aujourd'hui les 700.000 �mes.

8. Le g�nocide en cours depuis 1993 et que le Rapporteur Sp�cial pour les Droits de l'homme,
M. PINHEIRO qualifie de Ç g�nocide au compte goutte È fait partie d'un plan qui remonte
bien loin dans le temps.

9. L'arm�e monoethnique tutsi a jou� un r�le de premier plan dans tous les massacres qui ont
eu lieu au Burundi et dont les premiers responsables sont les chefs d'�tat Michel
MICOMBERO, Jean-Baptiste BAGAZA et Pierre BUYOYA, trois dictateurs militaires, tous
d'ethnie tutsi, de clan hima et originaires du Sud du pays, autour des chefs-lieux
BURURI-MATANA-RUTOVU-VYANDA.

10. Au cours de cette sinistre histoire post-coloniale du Burundi, les dirigeants politiques et
militaires � tous les �chelons, ont travaill� main dans la main avec la direction du parti
UPRONA, devenu parti unique sous la R�publiqueÊ; ils ont utilis� l'arm�e, progressivement
expurg�e des �l�ments hutu pour devenir une v�ritable milice au service, non de son ethnie,
mais d'une oligarchie militaire et civile recrut�e majoritairement dans le clan hima et dans la
r�gion ci-dessus �voqu�e.

11. En ce qui concerne la situation depuis le 21 octobre 1993, la crise r�sulte d'une machination
de l'arm�e en tant que corps puisqu'elle implique les officiers sup�rieursÊ; elle est aussi l'oeuvre
des dirigeants de l'ancien parti unique, l'UPRONA.

12. La recherche des responsabilit�s de la trag�die burundaise d'aujourd'hui et d'hier doit �tre
faite dans un champ assez restreintÊ: dans la hi�rarhie militaire et parmi les dirigeants anciens
et actuels du parti UPRONA devenu, avec les partis fant�mes satellites, dits tutsi, un
v�ritable laboratoire des crimes de toute sorte. A tous ces crimes actuels, il existe un seul
mobileÊ: garder le pouvoir, rester dans l'impunit� et jouir des privil�ges injustement accumul�s
au m�pris des droits tant des Hutu que des Tutsi que cette oligarchie n'h�site pas � �liminer, �
sacrifier ou � tenir en otage, tout en pr�tendant les prot�ger.

13. Le r�le-cl� du major Pierre BUYOYA m�rite d'�tre soulign� ici. Depuis son premier coup
d'�tat le 3 septembre 1987, il a port� de lourdes responsabilit�s dans l'histoire r�cente du
BurundiÊ:

a) en g�rant de mani�re cynique les diff�rentes crises politiques qui ont �maill� son
pouvoir (massacres de 1988, 1991, 1992)Ê;

b) en refusant toute r�forme des forces de s�curit� et de la magistratureÊ;
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c) en souscrivant � la propagande ethniste du parti UPRONA � l'encontre du
FRODEBU, parti vainqueur des �lections d�mocratiques de juin 1993, en vue de
masquer sa d�faite politique et de discr�diter la victoire politique du FRODEBUÊ;

d) par son implication directe dans le d�roulement du coup d'�tat du 21 octobre 1993,
son profil bas, mais n�anmoins actif, au cours de la p�riode du putsch rampant, et
jusqu'� son retour visible au pouvoir � la faveur du coup d'Etat militaire du 25 juillet
1996, le major Pierre BUYOYA a engag� pleinement sa responsabilit� politique
dans la crise actuelle.

14. Ainsi donc, les recommandations visant � faire sortir le peuple burundais de la trag�die en
cours depuis l'ind�pendance doivent �tre ax�es sur l'instauration d'une d�mocratie et d'un
syst�me de gestion de l'�tat qui respecte les droits de tous les citoyens, notamment en luttant
contre l'impunit�.

5.3 Nos recommandations
En condamnant de facon arbitraire et abusive les forces politiques favorables � la
d�mocratisation et les autorit�s l�gitimes du pays, le Rapport de la CEI compromet gravement
les chances de paix et de r�solution juste et durable du conflit burundais. Il renforce du m�me
coup les forces autocratiques qui s'appuient sur une arm�e monoethnique et majoritairement
clanique et r�gionale, enti�rement discr�dit�e � cause de ses nombreux crimes. Un tel soutien
est inacceptable et doit �tre consid�r� comme une complicit� criminelle, et condamn�e � ce
titre.

En vue d'aider � une r�solution juste et durable du conflit burundais, nous formulons, �
l'endroit de l'ONU et de ses membres, les recommandations suivantesÊ:

En ce qui concerne le Rapport proprement ditÊ:
1. que les autorit�s onusiennes habilit�es constatent les erreurs et lacunes graves contenues

dans ce Rapport et actent formellement sa nullit�,

2. que toute suite � donner au Rapport, ainsi que toute exploitation y relative soient
consid�r�es comme nulles et non avenues, et qu'une enqu�te sur l'enqu�te soit d�cid�e par
les autorit�s onusiennes comp�tentes, pour d�terminer et sanctionner les responsabilit�s
de l'�chec de la CEIÊ;

3. qu'apr�s avoir rempli les conditions �nonc�es aux points 5 � 9, de ces recommandations
une v�ritable enqu�te judiciaire soit organis�e sous l'autorit� d'un tribunal international
charg� d'identifier et de juger les coupables des g�nocide, crimes contre l'humanit�,
massacres et autres violations graves des droits de l'homme commis par l'Etat criminel
depuis l'ind�pendance. Il s'agit en particulier, pour les autorit�s de l'ONU, de reconna�tre
le g�nocide anti-hutu de 1972-73, ainsi que les massacres, � caract�re g�nocidaire ou non,
qui ont eu lieu en 1965, 1969, 1988, 1991-92, et de 1993 � nos jours.

4. que dans tous les forums organis�s par l'ONU, le conflit burundais soit appr�hend� au
travers de ses r�alit�s sociales, politiques, �conomiques et historiques, et non sous le
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prisme d�formant et exclusif de l'ethnisme que pr�sentent les repr�sentants de l'oligarchie
militaro-civile, soucieuse de pr�server l'impunit� pour les crimes qu'elle a commis depuis
l'ind�pendanceÊ; qu'ensuite, sur base de cette compr�hension objective et globale du
probl�me burundais, l'ONU d�cide avec d�termination de mettre tout en oeuvre pour aider
le Burundi � sortir de la crise.

En ce qui concerne le retour � la s�curit�, les mesures imm�diates et provisoires
suivantes devraient �tre prisesÊ:
5. que l'ONU et ses membres condamnent avec fermet� le putsch militaire du 25 juillet 1996

et la junte militaire qui l'a perp�tr�Ê;

6. que l'ONU use de tous les moyens coercitifs en son pouvoir en vue d'isoler la junte
militaire au pouvoir � Bujumbura. De fa�on plus concr�te, que l'ONU soutienne, renforce
et �tende les mesures d'embargo d�cid�es par les pays africains de la sous-r�gion et
soutenues par l'OUA, notamment en appliquant un embargo �conomique total (y compris
le gel des avoirs des autorit�s et de l'�tat burundais, la suspension de toute aide
�conomique), un isolement diplomatique complet (y compris la suspension des relations
diplomatiques, le refus des visas aux repr�sentants du r�gime ill�gitime), et un embargo
militaire strict (comprenant l'arr�t des livraisons d'armes, de la coop�ration militaire, etc.)Ê;

7. qu'ensuite l'ONU aide � la mise en place d'une autorit� politique l�gitime conform�ment
aux r�sultats et au cadre des �lections pr�sidentielles et l�gislatives de juin 1993Ê;

En ce qui concerne le r�glement juste et durable du conflit burundaisÊ:
8. que les autorit�s de l'ONU mettent tout en oeuvre pour amener les parties en conflit �

s'entendre sur une refonte profonde de l'arm�e et des forces de s�curit�, afin que celles-ci
deviennent v�ritablement nationales, respectueuses du peuple, de la d�mocratie et des
autorit�s l�gitimesÊ;

9. qu'enfin l'ONU prenne au s�rieux la question burundaise et aide r�solument le peuple
burundais � sortir d�finitivement de la crise. NotammentÊ:
¥ par un r�glement durable de l'autre probl�me-cl� qu'est la magistrature partisaneÊ;
¥ en favorisant le retour de tous les r�fugi�s et en aidant � leur r�insertionÊ;
¥ en fournissant les moyens humains, mat�riels et financiers en vue d'une reconstruction

globale de tout le pays, ravag� par trois ans de guerre et plus de trois d�cennies de
dictature sanguinaire.
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